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PREFACE
 

La reunion pl6ni~re du Programme special 
pour la recherche agricole en Afrique (SPAAR), 
qui s'est tenue AWashington en octobre 1985, a 
identifi6 plusieurs domaines dans lesquels les 
donateurs pourraient entreprendre une action 
concertde en vue d'aider les pays africains a 
renforcer leurs syst6mes nationaux de recherche 
agricole. La prdparation d'un guide pouvant 
servir Al'61aboration de strat6gies nationales en 
rmati~re de recherche agricole dans les pays 
d'Afrique subsaharienne est l'un de ces 
domaines. La Banque Mondiale a accepte 
d'organiser un groupe de travail pour la 
r6alisation de cette ttche et le Service Interna-
tional de la Recherche Agricole Nationale 
(ISNAR) aaccept6 d'etre l'auteur principal de ce 
document. 

La premiere version, pr6par6e par 
l'ISNAR, ne s'est pas limit6e a examiner les 
strat6gies mais a 61argi les objectifs du 
document pour englober l'ensemble des syst ­
rues de recherche et le titre en a 6 modifi6 
en consdquence. Cette premiere version a ete 
examin6e par le groupe de travail qui, A 
l'invitation de rISNAR, a tenu au sifge de ce 
dernier, ALa Haye, des r6unions du 9 au 13 juin 
1986. Le groupe de travail pr6sidd par la 
Banque Mondiale comprenait des repr6sentants 
de la FAO, de l'IFPRI, de I!SNAR et du PNUD 
et des directeurs d'instituts de recherche 
agricole africains (Cameroun et Malawi) 
participant A titre personnel. 

Le texte du document, modifid A l'issue de 
la r6union du groupe de travail en juin 1986, a 
6t6 examin6 par les directeurs d'instituts 
nationaux de recherche agricole et par les 
responsables de la planification des Etats 
membres de la Conf6rence pour la coordination 
du d6veloppement de l'Afrique australe 
(SADCC), en collaboration avec le groupe de 
travail et le Secrdtaire exdcutif du SPAAR, a 

l'occasion d'un s6minaire qui s'est tenu a 
Lusaka, le 27 septembre 1986. Ce scminaire, 
organis6 conjointement par le Southern African 
Centre for Cooperation in Agricultural 
Research (SACCAR) et I'ISNAR, a 6t6 financ6 
en partie par I'Agence canadienne de 
developpement international (ACDI), qui y a 
egalement particip6. 

Le document, tel qu'il a 6t6 modifie A 
Lusaka, a ensuite d6 present6 A la session 
pleniere du SPAAR qui s'est tenue 
Washington le 7 novembre 1986 et au cours de 
laquelle il a 6t6 approuve avec quelques 
modifications et adjonctions propo3 es a cette 
occasion. Cette mnme version a egalement ete 
pr6sentee aux deux reunions de travail 
r6gionales organisees par la Banque Mondiale, 
l'une sur la recherche agricole en Afrique 
orientale et australe, qui s'est tenue du II au 16 
d6cembre 1986 f Nairobi, l'autre sur la 
recherche agricole en Afrique de I'Ouest, qui 
s'est tenue du 10 au 17 d6cembre 1986 5 
Cotonou. L'ISNAR et le groupe de travail ont 
tenu compte, dans la preparation du present 
document en vue de sa publication, des 
commentaires pr6sent6s a l'occasion des trois 
dernieres r6unions. Le document, publi6 
conjointement par I'ISNAR et le SPAAR, sera 
distribue aux planificateurs, administrateurs et 
responsables de la recherche dans les services 
gouvernementaux des pays d'Afrique, ainsi 
qu'aux donateurs, dans respoir qu'il stihaulera ]a 

discussion et la,,;tion concernant l'amelioration 
des systemes nationaux de recherche agricole. 

John K. Coulter 

Pr6sident
 
Groupe de travail de SPAAR pour la
 

pr6paration de Lignes directrices pour le
 
renforcement des syst~mes nationaux le
 

recherche agricole en Afrique subsaharienne
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RESUME ANALYTIQUE
 

Les ravages causes par les r6centes sdcheres-
ses et l'effet, mais positif cette fois, des pluies 
abondantes sur la production agricole ont une 
fois encore attir6 l'attention sur le r6le dominant 
que joue l'agriculture en Afrique, non seule-
ment pour l'alimentation d'une population sans 
cesse croissante, mais 6galement pour la cr6ation 
d'emplois dans le secteur rural et l'accroissement 
des exportations permettant aux pays africains 
de se procurer des devises. La plupart des pays 
d'Afrique subsahariennl continuent de faire 
face a leurs besoins alimentaires, s'agissant des 
produits vivriers de premiere necessit6, lorsoue 
les conditions met6orologiques sont fpvcrables. 
Toutefois, compte tenu de la forte poussee 
demographiquc dans ces pays, lei annees 
d'autosuffisance alimentaire deviennent de plus 
en plus rares et les possibilit~s d'expansion des 
zones cultiveess'amenuisent. Avecla stagnation 
des rendements, un nombre croissant de pays 
peuvent donc s'attendre Aune insuffisance des 
approvisionnementsa!imentaires de base, et cela 
mme au cours des annees sans s6cheresse. 
Pendant les arines de secheresse, la diminution 
de la production agricole par habitant 
s'accentue, la degradation de i'environnement 
s'accel~re et la vulndrabilit6 de nombreuses 
r6gions du continent africain Ace phenomene 
naturel se r6veie dans toute son ampleur. 

II est donc evident que 'accroissement de 
la productivite, pendant les bonnes annees 
comme pendant les mauvaises, est abso-
lument indispensable a l'avenir de 
l'agriculture et au bien-8tre de tous ceu; dont 
l'existence en d6pend. Cela dit, ilne s'agit pas 
uniquement d'accroitre la productivit6 en 
soi. Certes, l'irrigation et lutilisation 
d'engrais et de semences amelior6es peuvent 
permettre d'accroitre la productivit6, mais 
cet accroissement doit s'effectuer au sein 
d'un syst~me durable sur le plan ecologique 
et 6conomiquement viable pour le pays aussi 
bien que pour les, agriculteurs. 

La Recherche Agricole Fournit la Tech-
nologie Necessaire pour Realiser cet Objectif. 
Sans elle, il est impossible d'amd1iorer de 

fagon durable la productivite. La recherche 
joue un r(,le vital sur plusieurs plaus: 

* 	 en creant et adaptant des technologies 
iptes A accroitre la productivit6 
agricole; 

* 	 en mettant au point des syst~mes 
durables de production, particuli~re­
ment pour les zones les plus fragiles; 

en fournissant des methodes efficaces 
de irahement, commercialisation et 
utilisation des produits alimentaires 
et non alimentaires; 

* 	 en citant des technologies suscep­
tiblrs de fournir des emplois produc­
tifs dans les zones rurales; et 

* 	 en contribuant A la sIcuritd alimen­
taire du pays et de la amille. 

Les "Lignes directrices pour le renforce­
ment des syst~mes nationaux de recherche 
agricole en Afrique subsaharienne" examinent 
les 616ments critiques d'un systeme dt recher­
che, le financement et la gestion de ce dernier, 
et l'tablissement des priorit6s de la recherche, 

du point de vue du pays mais dgalement de 
l'agriculteur, ainsi que la mise en valeur des res­
sources humaines et le r0le des donateurs. Elles 
evaluent egalement certaines des legons tirdes de 
l'exp6rience pass6e et utilisent ces legons comme 
base des directives visant le developpement des 
syst~mes nationaux de recherche. Le document 
s'adresse sp6cifiquement aux responsables na­
tionaux de la politique en matiere d'agriculture, 
planification et finances et aux responsables de 
la recherche dans les pays d'Afrique subsahari­
enne, ainsi qu'aux uonateurs. II met I'ac ent sur 
le role vital jou6 par chacun de ces 616ments et 
a pour mission de faciliter leur interaction, qui 
est un facteur essentiel. Avec l'aide de ces lignes 
directrices, les planificateurs et responsables de 
la recherche au niveau des pays devraient 
pouvoir d~velopper une prope aptitude A 
dvaluer leurs systemes de recherche agricc!e et 
mettre au point des syst~mes am61iords sans 
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avoir a compter autant que dans le passd sur 
'assistance extdrieure. 

Le document mtet en lumi6re les domaines 
qui exigent l'attention combin6e des planifi­
cateurs, des responsables de la recherche et des 
donateurs, ft savoir: 

Financernentde la Recherche 

I ressort des comparaison. ntre pass que
l'affectation a la rechercl.e agricole de credits 
repr6sentant moins de 0,5% du produit interieur
brut agricole est trop faible pour servir comme 
il convient les interdts A long terme du pays et 
qu'un pourcentage d'au moins 1,0% est souhait-
able. Toutefois, ]a stabilite d'une annee sur 
I'autre, l'opportunite des decaissements, 
l'inclusion de clauses adequates visant 
l'expl itation et l'entretien et un minimum de 
credits en devises sont tout aussi essentiels que 
le niveau du soutien lui-mdme. De nouveaux 
investissements dans le personnel,
l'infrastructure et le materiel doivent necesfai-
rement s'accompagnei d'une augmentation 

appropri6e du budget operationnel.
 

Renforcement de, Systimes 

I convient d'accorder plus d'attention au 
deve!oppement int6gr6 des services de recher-
che, des etablissements d'enseigp.ment 
sup6rieur en agriculture et dans les disciplines 
connexes et des services de vulgarisation. Les 
liens regionaux et internationaux sontegalement 
impor~ants, particulierement pour les petits 
pays. Le jumelage, l'etablissement de reseaux de 
recherche et une cooperation r6gionale officielle 
peuvent contribuer Aaccroitre la productivite,
Aameliorer le moral et Arehausser le profession-
nalisme des experts agricoles en Afrique. 

II n'existe pas de modele unique de structure 
optimale, s'agissant des systemes nationaux de 
recherche agriccle. Toutefois, quel que soit le 
modele choisi, il devra faciliter: 

le dialogue entre les responsables de ]a
recherche et les responsables dans 
'agriculture, la planification et les fi-

nances; 
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* l'acquit,,ition et le decaissement des 
fonds; 

* 	 une gestion souple du personnel; 

* 	 ]a communication avec les clients de la 
recherche, notamment les agriculteurs, 
les services de vulgarisation et les orga­
nisations de developpement rural; et 

]a collaboration avec les 6tablissements 
d'enseignement universitaire. 

II est indispensable de mieux integrer au 
programme national les projets de recherche 
finances par les donateurs en vue d'assurer leur 
continuation et de pr.cmouvcir le renforcement 
des institutions. Pour que les donateurs accep­
tent une teile integration, les institutions hbtes 
doivent se doter de programmes de recherche 
bien definis et prouver que leur gestion des 
ressources est fiable. 

Dc;erminationde la Strategic et des Priorites 
de la Recherche 

L'etablissement des priorites en matiere de
recherche est un processus complexe dont les 
organes motetirs sont les objectifs du
d6veloppement national et les objectifs du 
secteur agricole. Doivent y participer les 
responsables de la politique gen6rale et de la 
planification du pays, ainsi que les gestionnaires
de la recherche. Ce processus devra tenir 
compte des insiitutions et services ruraux, des 
investissements dans l'infrastructure, de la po­
litique de fixation des prix et des pr6visions dans 
ce domaine, des structures de commercialisation 
et du potentiel en ressources naturelles. 
L'analyse sera probablement entravee par
l'absence de donnees adequates. En attendant la 
mise en place d'une aptitude analytique dans les
ministeres charges de l planification et dans leu 
institutions nationales recherchede et 
d'enseignement universitaire, !e systeme de re­
cherche devra d6finir ses priorites, compte tenu 
des renseignements imparfaits et des lirectives
disponibles en matiere de politique g6nerale; il 
devra informer les ministeres pertinents des 
hypotheses de base utilis6es et chercher . 
connaitre la reaction des pouvoirs publics. 



Les strategies de recherche devront porter 
sur les productions, les facteurs de base des 
ressources naturelles et les regions 
geographiques. Cinq aspects au moins seront 
pris en compte lors de leur mise au point: 

* 	 l'importance economique, sociale et 
politique des productions agricoles, des 
facteurs et des regions; 

* 	 la demande actuelle du niarche et les 
projections futures en ce qui concerne 
les productions en question; 

* 	 la possibilite pour la recherche de don-
ner des resjl:ats probants, compte ten' 
des resultats, positifC eu negatif: , 
d'initiativ,s precedentes de mise au 
point de cette technologic; 

* 	 l'influence de facteurs susceptibles 
d'affecter i'adootion des recommanda-
tions decoulant de la recherche; et 

* 	 la distribution probable des avantages 
obtenus. 

Renforcement de It. Gestion des syst mes de 
Recherche 

Des qu'auront ete determinees les princi-
pales priorites nationales en matiere de recher-
che et que la majeure partie des ressources au-
ront ete reparties, les gestionnaires des instituts 
de recherche pourront planifier des programmes 
de recherche concrets sur la base de projections 
realistes en matiere de main-d'oeuvre, des 
installations afft~rentes Achaque station et des 
probabilites de financement. Les principaux 
processus de la gestion portent sur la planifica-
tion A long terme, ]a programmation et 
l'tablissement des budgets Atcourt terme, le 
suivi et I'6valuation, la mise en valeur et lz 
gestion des ressources humaines, la gestion et 
l'administration financieres, la gestion des res-
sources materielles, la gestion de l'information 
et le maintien de liens avec des institutions na-
tionales et internationales. 

Planification de la Recherche & Long 
Terme. Des que les prioritds auront W 

identifides au niveau macroeconomique, et que 
les ressources auront ete allouees, il conviendra 
de mettre au point un plan A long terme, par 
exemple sur 10 A 15 ans, au sein de chaque 
institution. Ce processus comprend 
l'etablissement de projections en matiere de 
main-d'oeuvre, d'infrastructu-e et de fonds 
d'exploitation. 

Etablissement de Programme- et budgets de 
Recherche. Pour pouvoir choisir dans la ganvwme 
la plus large possible d'experiences, il est indis­
persable que les chercheurs connaissent bien la 
situation des agriculteurs et des services de 
soutien ruraux et tiennent compte, grace a une 
budgetisatiori ies programmes, des ressources 
humaines, materielle. et financieres necessaires 
pour realiser de telles experiences. Toute 
procedure de budgetisation des programmes 
rest'ra inefficace tant que les affectations de 
credits budgetaires, au niveau national, fluc­
tueront d'une annee A l'autre, seront decaiss6es 
avec retard ou seront l'objet de reductions sou­
daimes au cours de l'annee. MWint un systeme 
de budg6tisation de programmes tres simple 
produit de nombreux avantages. I! contraint les 
organismes de recherche Adecrire les program­
mes en termes specifiques, y compris les budgets 
pouvant etre justifies aux yeux des tesponsables. 
I1 permet d'analyser !es affectations de res­
sources aux productions agricoles, aux facteurs 
et aux regions et fournit une base au suivi des 
depenses et de l'etat d'avancement des program­
mes de recherche. 

Suivi et Evaluation. Un processus de suivi 
doit fournir aux gestionnaires les renseigne­
ments de dernire date concernant les capitaux 
d6penses, le personnel recrute et les niat6riaux 
utilises, ainsi que l'etat d'avancement de chaque 
activite de recherche; toutefois, il ne doit pas 
absorber plus de temps que ne le justifieraient 
les avantages en decoulant. Le suivi constitue 
egalement la base d'une evaluation periodique 
de ]a qualite technique et scientifique du pro­
gramme de recherche et de ]a mesure dans 
laquelle ce programme est pertinent. Cette 
evaluation doit examiner les progr s realises 
dans la poursuite des objectifs, vdrifier la 
pertinence permanente des objectifs des pro­
grammes et recommander la cessation de vieux 
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programmes et l'introduction de r uveaux. Un 
syst~me de recherche produit des connaissances 
ou une technologie nouvelles. Son incidence sur 
la production nationale fait apparaitre des 
facteurs supplementaires et ne constitue donc 
pas l'objectif principal de l'6valuation de la 
recherche. 

Mise en Valeur el Gestion des Ressources 
Humaines. Les strategies de mise en valeur des 
ressources humaines, s'agissant de la recherche 
dans les pays d'Afrique, doivent tenir compte de 
la p~nurie et de la rotation frequente du 
personnel bien forme. I1convient de reconnaitrepleinement le temps et les investissements 
considerables necessaires pour remedier f cette 
situation. I1 est evident que la formation A 
l'tranger ne constitue pa ia solution a long
terme. I1convient d'envisager le renforcement 
des 6coles d'agriculture africaines et des 
departements d'enseignement connexes et de 
coordonner la planification entre les universites 
pour permettre Aces derni&res de fournir con-
jointement la panoplie adequate d'aptitudes
qu'exige ia recherche agricole en Afrique. 

Les syst~mes de recherche ont besoin d'un 
plan de formation A long terme fonde sur une 
definition detaille des objectifs de recherche 
agricole projetes. Ce plan exige i'accord 
pr~alable du gouvernement intdress6 quant A 
r',volution des niveaux d'effectifs de personnel.
I1 doit pr~voir la formation de personnel de 

gestion ainsi que la formation et le perfection-

nement de techniciens et autre personnel de 

soutien. D'autre part, les chercheurs ont 
6galement besoin que soient organises des cours 
de formation sur le tas de courte duree, des 

journes d'6tudes et des contacts avec
d'dminents chercheurs invites. 


I1 est indispensable A l'efficacite de 
rorganisationscientifique dechoisiret retenir le 
personnel ad~quat, et un certain degre
d'au'onomie par rapport aux procedures
appliqudes dans fonctionla publique est en 
gdn6ral n~cessaire. 

Promotion, augmentations de salaires et 
diverses formes d'apprdciation devront rdcom-
penser la performance professionnelle et con-

stituer les principales incitations au maintien 
d'une productivit6 satisfaisante. La produc­
tivite plutOt que la duree du service devrait 6tre 
le principal critere d'avancement, et la promo­
tion aux echclons superieurs devrait se faire en
dehors des 6chelons administratifs et des postes
de direction pour permettre aux chercheurs les 
plus comptezits de rester disponibles pour larecherche et ]a supervision scientifique. Le 
personnel en poste dans les stations eloign~es
devra avoir au moins !es mdmes possibilit~s
d'acces aux promotions et autres incitations que
le personnel travaillant au siege. 

Gestion Financiire. Une bonne gestion
financi&re s'appuie sur l'acquisition et le
decaissement des fonds en temps opportun et sur 
une comptabilite saine. Elle joue un role vital 
dans le maintien de ]a confiance envers 
l'organisation, particulierement parmi les 
don;ateurs. 11 est indispeisaLlc do ,,,mvo;r
deleguer les pouvoirs de decaissement aux 
directeurs des stations et aux coordinateurs des 
programmes pour assurer la flexibilite 
nt.cessaire en matiere d'ut)!isation des fonds. I1 
convient de preter attention aux possibilit~s definancement global, de report a nouveau de 
fonds A i'exercice suivant et de d~blocage de 
capitaux pour faire face aux besoins urgents. De
nombreuses institutions de recherche relevent 
de plusieurs donateurs dont chacun a ses propres
criteres en matiere de comptabilite et 
d'dtablissement de rapports, et la capacit6 de 
l'institution en question risque donc d'etre mise 
f rude epreuve. Donateurs, ministeres des 
finances et du Plan et gestionnaires de ]a
recherche devront s'efforcer d'harmoniser ces
 
exigences.
 

Gestion des Ressources Materielles. II 
importe que les autorit~s nationales examinent avec soin le nombre, l'emplacement et la 
conception des destations recherche et des 
installations de soutien, notamment biblio­
theques et 6quipements d'informatique; ]a
selection du materiel de laboratoire et 
d'exploitation ainsi que ies vehicules, et 
l'entretien de tous ces 616ments, y compris lapassation des marches de fournitures et de pieces
detach.es; et Ia constitution de rese "ves pour
leur remplacement. Une aide li~e Al'acquisition 
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de matdriel et de v6hicules dans les pays 
donateurs entraine de nombreuses 
complications, 

La prestation efficace des services et de 
l'entretien et l'utilisation pertinente des 
batiments, du mat6riel et des v6hicules exigent 
un personnel qualifie et des proc6dures ration-
nelles. II est donc indispensable d'assurer la 
formation systmatique du personnel destin6 A 
ces postes de gestion. I!est 6galement n6cessaire 
de disposer de fonds en monnaie locale et en 
devises suffisants pour assurer l'entretien, le-
quel est en g6n6ral ]a premiere victime en cas de 
restrictions budg6taires. Tout investissement 
dans l'infrastructure materielle et les 
dquipements doit s'accompagner d'une provi-
sion de 20% du montant des d6penses, destin6e 
aux operations et A I'entretien. 

Gestion de I'lnformation. II importe 
d'accentuer les efforts d6ploy6s afin de fournir: 

* 	 l'information scientifique et technique 
n6cessaire pour permettre aux cher-
cheurs de s'adonner A leurs travaux; 

les derniers renseignements sur le,( 
ressources humaines, mat6rielles at fi-. 
nanci~res et sur les programmes de 
l'institution, pour permettre A cette 
derni~re de les g6rer de faqon efficace; 

un flux de renseignements circulant 
entre les services de recherche et leurs 
clients, c'est-A-dire les d6cideurs, les 
services de vulgarisation, les agricul­
teurs et autres. 

II est particuli~rement important 
d'am6liorer la circulation des documents pour 
toucher notamment le personnel des postes 
6loignds. II convient d'assurer la formation du 
personnel charg6 de la tenue de la biblioth~que 
et il est extremement important d'attribuer A 
cette derni re un budget stable et comportant un 
616ment en devises. En raison de l'augmentation 
rapide des coOts d'entretien des biblioth ques 
t'aditionnelles, il est indispensable d'envisager 
des systimes fond6s sur la technologie de pointe. 

Les syst~mes de base de donn6es et 
d'informatique jouent un i',5le de plus en plus 
important dans la gestion du personnel, la 
budg6tisation, le suivi et r'valuation des pro­
grammes. L'introduction, l'utilisation et 
'entretien de micro-ordinateurs doivent 

n6cessairement s'appuyer sur la volont6 
d'assurer que cet 6quipement restera opdration­
nel et d'exploiter au maximum son potentiel. 

Questions d'ntret pour les Donateurs 

Des systemes nationaux de recherche 
amliords et des strat6gies de recherche agricole 
clairement dfinies fourniront un cadre au sein 
duquel les donateurs pourront accroitre 
l'efficacite de leurs contributions Ala recherche. 
En cons6quence, les donateurs, en collaboration 
avec les gouvernements, devront d6ployer tous 
leurs efforts en vue de maximiser de tels 
systemes et d'appuyer des strategies globales. 

La ndcessit6 de passer de la notion d'appui 
aux projets ft celle d'appui A un programme 
d'action Along terme presente pour les donateurs 
un int6rt tout particulier. En effet, cette 
transition exige de )a part des gouvernements et 
des donateurs la volonte de promouvoir le 
renforcement des institutions. L'affectation de 
personnel expatrie pour des dur6es plus longues 
que la p6riode moyenne de trois ans permettrait 
d'am6liorer consid6rablement la qualite de 
l'assistance technique. L'harmonisation des 
procddures de comptabilit6 du projet avec celles 
des institutions b6n6ficiaires eviterait en grande 
partie le double emploi et permettrait de realiser 
des 6conomies de temps. 

En mati~re de formation, les probl~mes 
persisteront tant que les facult6s de sciences et 
d'enseignement aricole des pays africains ne 
seront pas A meme d'offrir des programmes 
d'enseignement universitaire du deuxi~me 
degre d'une haute tenue. Certains 
dtablissements, qui dans le pass6 ont b6n6fic.6 
d'investissements consid6rables, connaissent A 
l'heure actuelle les memes problmes de 
recrutement et de financement que les 
programmes nationaux de recherche. Une telle 
situation non seulement les empeche de 
participer A des tiavaux de recherche, mais 
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aboutit egalement f une formation inadequate
des diplOmes. C'etpourquoi il est indispensable
d'etablir des programmes financ6s par les 
donateurs et dont l'objectif sera de renforcer 
certains etablissements d'enseignement
superieur. 

Les donateurs pourraient fournir une con­
tribution importante en favorisant la realisation
d'etudes visant a definir des programmes priori-
taires de recherche dite strategique, indispen-
sables pour fournir un ,inpui technique aux pro-
grammes de recherche Pppliquee et adaptative
des pays africains, et er, prenant les dispositions
qui s'imposerit pour assurer leur financement A 
long terme. 

La p~nurie de devises restera probablement
Pun des principaux obstacles f 'amelioration des 
syst~mes nationaux de recherche. En gdnral,
les montants necessaires sont minimes et les 
donateurs pourr-ient collaborer dans le cadre 
d'une approche consortiale pour resoudre ce 
probleme. 

Enfin, des etudes de cas r6alisees avec 
I'appui des donateurs et portant sur la rentabi­
lite economique des investissements dans la
recherche agricole en Afrique subsaharienne 
pourraient souligner encore plus l'importance d3 
la recherche dans la realisation des objectifs de 
developpement nationaux. 
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I. INTRODUCTION 

Au debut des annees 70, certaines r6gicns de 
l'Afrique subsaharienne, victjii.2q de la s6che-
resse, ont et contraintes d'importer de vastes 
quantit6s de vivres. La secheresse, outre qu'elle 
n'etait pas de nature transitoire, n'etait 
malheureusement que l'un des facteurs du declin 
Along terme de l'aptitude de l'Afrique a nourrir 
ses populations. D'aitres 61ements importants 
ont contribue Acette situation: 

1. 	 un taux de croissance demographique 
depassant Ic taux d'augmentation de la 
production, la pauvret6, le manque 
d'emplois productifs et la deterioration 
de 'environnement; 

2. 	 les defauts de la politique economique 
poursuivie, aboutissant a des efforts de 
ddveloppement mal diriges; et 

3. 	 le manque de coordination de l'aide 
fournie par les donateurs. 

Ces problemes ont 6t6 examines lors de la 
reunion des chefs d'Etat et de gouvernement des 
pays membres de I'OUA, qui s'est tenue AAddis 
Ababa en 1985 et au cours de laquelle la faible 
priorite que la plupart des pays africains 
attribuent au secteur agicole a W reconnue. 
Bien que i'agriculture soit le secteur Oominant 
de la plupart de ces pays, 5 a 15% seulement des 
fonds publics lui sont attribues. Le programme 
de redressement adopt& au cours ,ies reunions 
incluait un element important, a savoir 
l'engagement pris pa- les pays africains 
d'essayer d'accroitre la part des d~penses 
publiques affectecs AI'agriculture pour la porter 
a 20-25% d'ici a 1989. Cette volont6 a ete 
reiteree lors de la reunion de l'Assemblee 
g6nerale des Nations Unies a New York en 1986, 
au cours de laquelie il a ete reconnu que la crise 
economique que traverse 'Afrique est 
i'aboutissement de plusieurs problemes A long 
terme qui exigent des solutions A long terme 
6galement, de la part, en premier lieu et par-
dessus tout, des Etats africains eux-memes. 

L'exprience des derni~res d~cennies a 
permis de d~gager plusieurs legons importantes 

quant A la nature du processus de 
ddveloppement, riotamment les points suivants: 

i. 	 La crise a pour point de d6part la 
stagnation du secteur agricole. Etant 
donn6 que 70% de la population 
africaine vivent dans des zones rurales, 
l'accroissement de la productivit6 
agricole est une condition sine qua non 
de l'amelioration du niveau de vie de 
l'Africain moyen. 

2. 	 La course entre la production vivriere et 
l'accroissement d6mographique en 
Afrique exige la reorientation des 
politiques alimentaire et d~mographi­
que. 

3. 	 La pauvrete est la cause essentielle de la 
famine dans les pays industriels comme 
dans les pays du tiers monde. 
L'accroissement de ia prodution ali­
mentaire totale ne suffira pas ft mettre 
un terme Ala faim. C'est pourquoi il est 
indispensable que 'augmentation du 
revenu reel par habitant, parroi les 
populations urbaines et rurales pauvres, 
soit Pun des principau objectifs de la 
lutte contre la faim, la malnutrition et 
rinsecurite alimentaire. 

4. 	 L'industrie et le secteur des services 
urbains ne peuvent pas suffire -isatisfai­
re la demande d'emplois emanant des 
zones rurales surpeuplkes. C'est 
pourquoi la creation d'emplois ruraux 
doit tre un element fondamental des 
strategies de dveloppe'nent agricole 
dans les pays africains. 

On se rend compte de plus en plus qu'il est 
essentiel d'adopter des politiques globales de 
d~veloppement dans lesquelles l'agriculture 
joue le r0le de locomotive si l'on veut renver­
ser la situation economique des pays africains. 
TouteL'ois, bien qu'a I'heure actuelle les 
donateurs recommandent une reforme des 
politiques appliqudes par ces pays et que les 
gouvernements africains eux-m~mes p'-rtent A 
cette question un intrdt accru, une politique 
6conomique crbant un environnement favorable 
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ne suffira pas A elle seule A produire les 
changements ncessaires pour mobiliser 
1'energie de dizaines de millions d'agriculteurset d'eleveurs en Afrique. Une strategie de 
d6veloppement agricole comprend egalement
d'autres 6lAments importants: 

la mise en valeur des ressources 
humaines, notamment le renforcement 
des institutions d'enseignement agricole; 

des investissements dans l'infrastructure 
rurale; 

le d6veloppemer:t des services de soutien 
A l'agriculhure: credit, intrants agricoles
chimiques, vulgarisation, commerialisa-
tion, etc.; 

l'amelioration de l'accumulation et de 
l'utilisation du capital rural; 

I'amelioration de la gestion des ressour-
ces naturelles; et 

* le renforcement des institutions de 
recherche en vue d'engendrer des 
technologies nouvelles. 

Le present document vise essentiellement le
volet recherche agricole d'une strategie de 
developpement agricole. Face a la pauvret6, A 
une croissance d6mographique d6bridee et au 
besoin urgent d'engendrer des revenus graice A
la crcation d'emplois ruraux, les accroissements 

de productivit6 for.dus deS
sur changements
techniques devront jouer dans l'avenir de 

l'Afrique un 
role beaucoup plus important que

dans le passe, cc qui exigera volonte et
determination dt la part des dirigeants et, de la 

part des Etats africains et des donateurs, des

investissements publics et prives soutenus dans

la recherche prioritaire. 


La presente etude propose des lignes
directrices pour la rise au point de syst~mes
nationaux de recherche agricole plus efficaces 
en Afrique subsaharienne. Elle s'adresse 
specifiquement aux responsables nationaux de la
politique agricole, de la planification et des 
finances, aux responsables de la recherche et aux 

donateurs, et a pour objectif de faciliter les 
interactions n6cessaires entre eux. 

En aidant les gouvernements africains a 
mettre en place des institutions nationales de
recherche agricole plus vigeureuses et A61aborer 
des strat6gies bien conques, les donateurspourront planifier leur A laaide recherche 
agricole au sein d'un cadre plus large et coh6rent 
et avec une plus grande confiance dans la gestion 
de leur- contributions. De ce fait, ii devraitpossible d'accroitre la cooperation 

tre 
et 

l'harmonisation de leurs efforts. 

Le document esquisse les principaux criteres 
d'amelioration des systemes nationaux de 
rucherche agricole, mettant l'accent sur la
structure du systeme de recherche, les strategies 
nationales de recherche, la planification et ]agestion , long terme du programme annuel de 
recherche, la enmise valcur des ressources 
humaines, la gestion des ressources materielles 
et financieres et I'etablissement de liens entre larecherche, d'une part, les decideurs et les 
agriculteurs, de I'autre. I1s'agii d'un documentde travail Autiliser et mettre t l'essai et que l'on 
pourra ameliorer periodiquement. 

Une serie de manuels specifiquespubli6e par l'ISNAR seraet d'autres organisations 
pour accompagner presentle document et 
exposer en d6tail les procedures d'ex~cution des
principaux 616ments du processus de gestion de
 
ia recherche, notamment l'ordre de prioritd

I'affectation des ressources, ia formulation et 

et
la
 

budgetisation des programmes, le suivi et
 
l',valuation, ainsi que les liens entre ]a recherche
 
et ses clients. 

Grace Aces lignes directrices et aux manuels 
qui seront publics dans l'avenir, les responsables
de la planification et de ia recherche dans ies 
pays devraient pouvoir accroitre leur propre 
aptitude Aexaminer leurs systemes de rechercheagricole et mettre au point des syst~mes
amlior6s moins tr'butaires de I'aide exterieure. 
Chaque pays doit d6cider pour lui-m~me de la 
forme Adonner aux activitc de suivi, lesquelles
doivent 8tre coordonnees avec d'autres activitds 
dans le pays et, on l'esp~re, dans d'autres pays
de la r6gion. Le Secr6tariat du Programme 
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special pour la recherche a, :icole en Afrique se 
tient a la disposition des gouvernements 
afnicains pour leur fournir, s'ils le desirent, des 
renseignernens suppl&mentaires et une aihe. 11 
enverra ces detwindes aux organisations 
appropriees telles que l'ISNAR et la FAO, 
sollicitera iesoutien necessaire et s'efforcera de 
coordonner les activites pour obtenir l'effet 
multiplicateur le plus &leve. 

11. LES PRINCIPAUX DEFiS AUXQUELS 

SONT CONTRONTES L'AG RIICU LTURE 


AIFRICAINE 


Le develonpemeit agricole des pays 
d'Afrique dolt faire face aide nrombreux d6fis, 
notamment: 

I. 	 la course entre Ia production allmentaire 
et la croissance d&mographique; 

2. 	 la securite alimentairc; 

3. 	 le revenu et la crdation d'enplois dans 
les zones rurales; 

4. 	 la protection de l'environnement et la 
mise en place de systemes viables de 
product ion; 

5. 	 l'acquisition et I'epargne de devises; 

6. 	 le renforcernent de la base institution-
nelle de l'agriculture africaine. 

La Coui'se Entre la Production Alimentaire 
et la Croissance Demographique 

De 1970 a 1984, le taux d'augrentation de 
la production alimentaire en Afrique a W deux 
fois moins elevte que le taux de croissance 
demographique. Ce dernier, ct non pas la 
densite dernographique actuelle ni le volume 
total de la population d'un pays, est la cause 
principale de ]a course entre production 
alimentaire et croissance demogiaphique. Dans 
les pays africains, les taux actuels de croissanc(o 

d~mographique, qui vont de 2,5 f plus de 40 ,. 
avec une moyenne de 3,2%, sont extrfrient 
6lev6s par rapport aux taux enregistr~s depuis les 
debuts de 'humanite et laissent entrevoir le 

doublement de la population dans les 15 A25 ans 
Avenir. 11 est environ trois fois plus 6leve que 
dans la plupart des pays industriel; au cours 
d'une phase comparable de leur developpement 
economique. La demande alimentaire, dans un 
grand nombre de pays africains, progresse de 3 
A 5% par an, et exige donc une augmentation 
correspondante de la production interieure ou 
des importations. De tels taux d'augmentation 
de la production n'ont pu 8tre atteints, au cours 
des trois dernieres d~cennies, que dans un tres 
petit nombre de pays dont aucun a'appartient au 
continent africain. D'autre part, As n'ont pu re 
atteints et maintenus que dans les pays dotes 
d'une abondance de terres inutilisees et pouvant 
Otre mises en culture, ou lorsque l'irrigation et 
l'utilisation de varietes ameliorges ont permis de 
doubler et tripler la r6colte. 

La croissance demographique exerce 
egalement une forte pression sur les approvi­
sionnements en bois de feu et sur les ressources 
naturelles "elles que les paturages, les r6serves 
foresti&es, les bassins pluviaux et les parcs 
nationaux. Pour reduire ces pressions, les pays 
d'Afrique subsaharienne devront de plus en plus 
focaliser leur attention sur 'a politique 
alimentaire et la politique d6mographique. 

Skcurit Alimentaire 

Jusqu'A ces derniers temps, on avait ten­
dance A penser que 'augmentation de la 
production alimentaire etait la solution qui 
permettrait de resoudre les probemes de 
malnutrition et d'ins(curitd alimentaire; or, le 
probleme est beaucoup plus complexe, comme 
l'ont montre des ev~nements r~cents. Par 
exemple, l'Inde a atteint un niveau 
d'autosuffisance alimentaire, mais compte des 
millions d'affames et de mal-nourris. I1 
conviendrait, par consequent, de definir la 
s6curit6 alimentaire comme etant l'aptitude d'un 
pays Aassurer que ia totalit6 de sa population a 
acces A un regime alimentaire ad~quat tout au 
long de l'annee. 

La faim peut avoir des causes diff~rentc3, 
notamment l'absence d'un revenu permettant 
d'acheter des aliments, le manque d'acc~s a des 
terres pour assurer la subsistance de la famille, 



la faible productivit6 de la main-d'oeuvre 
familiale et l'instabilite de la production 
alimentaire resultant de la secheresse ct de la 
d6terioration de I'environnement. 

La pauvrete est une cause majeure de 
l'insecurit6 alimentaire des families qui, a cause 
d'elle, ne peuvent ni produire ni acheter des 
vivres qui leur assureraient un regime 
alimentaire correct. La majorit6 des pauvres en 
Afrique sont des agriculteurs de subsistance et 
des eleveurs produisant la nourriture destin6e A 
leur famille avec un tr s faible niveau de 
productivite. De plus, de nombreux foyers 
agricoles ont a leur tete des femmes qui, outre 
des maternites successives, assument de lourdes 
taches telles que le transport de l'eau et la 
collecte de bois de feu sur des distances de plus 
en plus grandes. L'un des moyens les plus 
efficaces d'accroitre la securitd alimentaire dans 
les foyers ruraux est d'ameliorer la productivite 
de leur activite principale, qui est la production 
d'une denree de base ou l'elevage. Une telle 
strategic peut egalement produire un excedent 
de produits vivriers qui seront vendus, et liberer 
une main -- d'oeuvre qui pourra etre utilisee 
pour ]a production de cultures commerciales ou 
pour d'autres activites productrices de revenu. 
La mise au point de technologies de production 
alimentaire et d'elevage et i'amelioration des 
systemes de production constituent donc les 
616ments majeurs de la strategie visant A 
accroitre la securite alimentaire dans les pays ou 
la production vivriere est insuffisante. 

Revenu et Creation d'Emplois 
dans les Zones RuraJes 

La creation de revenu et d'emplois tient une 

place importante dans ia strategie destinee 
 a 
combattre la pauvrete et ' 's6curitd alimentaire 
des menages. L'incapaLdt6 des secteurs 
industriel et urbain A fournir suffisamment 
d'emplois pour satisfaire une main-d'oeuvre 
rurale croissante represente importantun 
probleme social, politique et economique dans 
toute l'Afrique. Un calcul 616mentaire servira 
d'exemple. De 1980 A l'an 2000, selon les 
estimations, la main-d'oeuvre au Kenya 
doublera pour passer de 7,2 a 14,1 millions de 
travailleurs dont environ 85'%"devront trouver 

des emplois dars l'agriculture et dans les 
activites rurales non agricoles. Au Zimbabwe, 
le Plan de developpement 1986-91 attribue une 
priorite elev~e Ala creation d'emplois ruraux du 
fait qu'une faible fraction seulement, moins de
10%, des nouveaux arriv6s sur le marchd du 
travail pourront trouver des emplois dans les 
secteurs industriel, urbain et tertiaire. En 
consequence, il est indispensable que les 
politiques de daveloppement agricole incorpo­
rent la cr6ation d'emplois dans leurs objectifs 
explicites, 6tant donn6 que, dans l'avenir et 
pendant longtemps, une main-d'oeuvre 
croissante devra 6tre absorbee par les emplois 
agricoles et les emplois ruraux non agricoles.
C'est pourquoi de nouvelles technologies sont 
essentielles non seulement pour accroitre la
 
production, mais egalement pour fournir des 
revenus et des possibilit6s d'emploi. 

Protection de I'Environnement et Mise au 
Point de Syst~mes de Production Viables 

Compte tenu des pressions de plus en plus
fortes exercees sur les ressources naturelles ­
terre, eau et v6gdtation -- a ]a suite de la crois­
sance d6mographique et de l'augmentation de la 
population animale, l'un des grands objectifs
vise la mise au point de systemes agricoles 
capables de soutenir une pression demographi­
que de plus en plus accentu6e tout en maintenant 
ou am6liorant les ressources de base. 
L'augrmen.tation de ]a productivit6 dans les zones 
lfs plus favotables peut permettre de r6duire la 
pression d6mooraphique dans les zones les plus

fragiles. Toutes les fois que possible, ilconvien­
dra Y'organiser ]a protection et la rehabilitation 
de ces dernieres grace a ]a gestion des ressour­
ces naturelles. Les solutions qui permettront 
d'ameliorer ces zones devront dtre A la fois
 
sociales et biologiques. Du point de vue social,
 
ilsera 
necessaire de travailler, en collaboration 
avec les agriculteurs locaux, 5 ia mise au point 
de syst~mes visant a mieux g6rer les ressources, 
par exemple gestion des paturages, exploitation 
contr6lee des zones bois6es et am6lioration de 
l'utilisation de l'eau. Sur le plan biologique, il 
conviendra de mettre l'accent sur les varietds 
arbustives polyvalentes, notammert les plantes 
fourrag&res pouvant egalement procurer du bois 
de chauffage et constituer des zones abrit6es, 
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ainsi que sur l'amelioration de la fertilitd des 
sols, les relations soI-vegtation-eau et la con-
servation de l'eau et des sols. I! conviendrait 
d'accorder une attention toute particuliere aux 
petits ouvrages d'irrigation. La recherche sur 
l'utilisation et la conservation des ressources 
naturelles devra comporter la collecte, le main-
tien et l'utilisation de ressources g~notiques 
locales. Dans l'avenir, les croisements depen-
dront peut-8tre de materiels genetiques divers 
dont l'entretien et I'utilisation sont d'une grande 
importance strategique sur le plan national et in-
ternational. 

Acquisition et Epargue de Devises 

Tous les pays africains sont fortement 
prooccupes par la creation de devises par le biais 
de l'exportation de produits agricoles de base et 
par 1'Spargne de devises grace a la substitution 
d'importations. Les produits primaires 
d'exportation fournissent la base des recettes 
fiscales dans la plupart des pays. Les produits 
d'exportation traditionnels de l'Afrique 
subsaharienne sont fortement concurrenc~s par 
des produits synthetiques -!t par des exportations 
en provenance d'Asie et d'Amerique latine. 
Leur propre competitivit6 est affect~e par le 
declin de la recherche sur ces types de cultures 
et, dans certains cas, la d~t~rioration de leur 
qualit6 a rendu l'ecoulement de ces produits 
difficile. Les investissements dans la recherche, 
appuyes eventuellement par des taxes sur les 
produits primaires, devront 6tre maintenus et, 
dans un grand nombre de cas, accrus pour 
continuer d'assurer la competitivite sur les plans 
de la qualite et des coOts de production. 

En raison de la concurrence qui confronte 
les exportati,.: traditionnelles et pour faire 
apparaitre dans certaines regions des revenus en 
numeraire, un grand nombre de pays s'efforcent 
de diversifier leurs produits primaires 
d'exportation. Toutefois, les marches de la 
plupart de ces produits "nouveaux" sont vola-
tiles et limites. Avant de se lancer dans une 
recherche cooteuse et d'entreprendre le d6-
veloppement de ces exportations potentielles 
nouvelles, y compris l'tude des possibilit6s de 
production et de marche, il convient que les 
gouvernemernts et les institutions de recherche 

examinent la question de savoir si des investis­
sements dans les cultures d'exportation tradi­
L.nelles n'offriraient pas une meilleure renta­
bilit6. Lorsqu'ils envisagent la diversification, 
les gouvernements devraient se demander si le 
pays possede un avantage comparatif marqu6 
pour un produit ou pour un autre et si les normes 
de qua!ite, qui en gendral constituent le princi­
pal obstacle dans l'expansion d'un marche, 
pourront 8tre satisfaites. 

Plusieurs pays depensent des sommes 
importantes pour importer des produits alimen­
taires, particulierement du bWe et du riz (mais 
egalement du sucre, de l'orge, du malt et 
d'autres), et desireraient les produire localement 
en vue d'economiser des devises. La plupart de 
ces produits sont consommes dans les zones 
urbaines, de sorte que ]a demande augmentera 
probablement tres vite avec l'urbanisation. A 
l'heure actuelle, la culture locale de certains de 
ces produits n'offrirait que peu d'avantages 
comparatifs; toutefois, dans plusieurs pays, le 
gouvernement a adopte une strategie fond~e sur 
leur promotion en vue de les substituer A des 
importations, d'ou la n~cessite d'effectuer des 
recherches sur ces cultures. Dans un grand 
nombre de cas, la situation economique et 
ecologique est telle que la recherche, scion toute 
probabilite, ne debouchera pas sur une 
production locale qui, sur le plan des coots, 
l'emporterait sur les importations. 

Dans cc cas-la, il conviendra d'orienter 
directement la recherche vers des produits 
locaux susceptibles de se substituer 5 des 
importations alimentaires. D'une faqon plus 
generale, le developpement dans le pays 
d'industries de traitement de produits primaires 
locaux offre la meilleure possibilite de se 
procurer des avantages economiques et des 
devises supplementaires. La recherche doit 
s'accompagner de mesures visant a developper 
les connaissances industrielles et le contr0le de 
la qualite. 

Renforcement de la Base Institutionnelle 
de l'Agriculture Africaine 

La plupart des pays africains ont connu une 
expansion rapide des effectifs de personnel dans 
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l'enseignement sup~rieur, la recherche et les 
services de vulgarisation. Dans de nombreux 
cas, cette 6volution s'est faite aux depens de la 
qualit6, de sorte que I'efficacit6 de ces 
institutions n'a pas progress6 en consequence. 

Les preuves abondent qui indiquent que le 
rendement des investissements effectuds dansl'une quelconque de ces composantes --
enseignement suprieur, recherche, vulgarisa-
tion -- est faible s'il n'y a pas interaction avec
les autres composantes. C'est pourquoi, bien que 
la pr~sente dtude porte principalement sur la 
recherche, on doit reconnaltre que des ne efforts 
visant qui les institutions de recherche n'auront 
pas les effets souhaiks. En particulier, ilest 
essentiel d'amdliorer le syst~me universitaire 
pour renforcer Ala fois les syst~mes de recherche 
et de vulgarisation. 

En outre, une amelioration g~n~rale du 
secteur agricole exigera le renforcement 
d'institutions s'occupant des approvisionne-
ments en intrauts, du credit, des transports, de
la commercialisation et des agro-industries. 

Conclusions Concernrwnt la Recherche 
Ag,!ak 


- La recherche agricole a un r0le vital A 
jouer dans: a) la creation et l'adaptation 
de technologies susceptibles d'am~liorer
la productivit6 agricole, notamment la 

production intensive de produits 
vivriers et culturesde commerciales 
dans les zones oii les ressources en terre 
sont insuffisantes; b) la mise au point de 
m6thodes efficaces de traitement, corn-
mercialisation et utilisation des produits 
alimentaires et culturesdes commer-
ciales non alimentaires; c) la mise en 
place de syst~mes de production viables, 
particuli~rement dans les zones les plus
fragiles;d) la production de technologies 
susceptibles de fournir des emplois
productifs et une plus grande rentabilit6 
de ia main-d'oeuvre dans les zones 
rurales; et e) la contribution A]a sdcurit6 
alimentaire au niveau du pays et au 

niveau du foyer. La recherche constitue 
donc un volet essentiel des strategies A 
court et long termes de d~veloppement
agricole et de lutte contre la pauvret6.
Pour remplir ce role, la mise en valeur 
du capital humain et institutionnel estd'une importance primordiale. 

- Le d6veloppement de ia technologie 
agricole 2st un processus Along terme et 
semd 6'incertitudes. D'autre part, le 
taux d'adoption des technologies par les 
agriculteurs depend d'un grand nombre 
de facteurs, notamment les prix, la 
disponibilite des intrants et les 
structures de commercialisation. C'est 
pourquoi les decideurs et les 
planificateurs de la recherche agricole, 
tout en s'employant A resoudre les 
prob~mes actuels des agriculteurs,
devraient dgalement pr~voir les 
probl~mes et defis qui se presenteront 
dans 10 ou 20 arts. 

II est n~cessaire que les gouvernements 
africains aussi bien que les donateurs 
pretent une attention de plus en plus
-:ande au developpement simultan6 et 
int~grd des institutions de recherche 
agricole, des etablissements 
d'enseignement superieur et des services
de vulgarisation. 

II. EVOLUTION DE LA RECHERCHE 
AGRICOLE EN AFRIQUE 

Les lignes directrices concernant le renfor­
cement des syst~mei nationaux de recherche 
agricole dans les pay- J'Afrique doivent se 
fonder sur l'6volution de ]a recherche agricole
A travers le continent africain, et tenir compte
de sa grande diversit6. L'histoire du 
ddveloppement agricole en Afrique fournit,
d'autre part, des renseignements utiles, 
notamment sur la fagon dont les agriculteurs ont 
mis au point de nouveaux syst mes de culture 
fond6s sur l'introduction de plantes originaires
d'autres continents tels que le manioc, le maYs, 
l'arachide et ia banane. 
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Evolution de la Recherche Agricole en 
Fonction de l'fvolution des Objectifs 

Avant que ne commence la course entre la 
production alimentaire et la croissance 
d~mographique, I'agriculture dans la plupart des 
pays d'Afrique subsaharienne avait pour 
objectif d'accroitre le niveau des revenus. En 
consequence, I'accent a Wte mis sur les cultures 
commerciales et les services de recherche ont 
rdpondu Acette demande en mettant au point, 
au cours des annees, des technologies 
emprunt~es, adapt~es ou m~mes nouvelles, qui 
ont donnd naissance A la production hautement 
rentable d'une gamme de produits d'exportation 
tels que caf6, cacao, coton, arachide, palmiers A 
huile, sisal, the et autres. Des services de 
conseils, de fourniture d'intrants et de 
commercialisation ont et mis en place pour 
appuyer la production, et la recherche 6tait 
6troitement lie Ade tels services. En raison de 
la nature internationale des interets 
commerciaux en jeu, les communications entre 
chercheurs, Apropos de ces cultures, ont W A 
l'Nchelle mondiale. Par contre, les ressources 
consacrdes aux cultures vivri~res ont 6t6 limitdes 
bien que, depuis les annees 30 et 40, les 
recherches portant sur plusieurs produits 
principaux (mals au Zimbabwe et au Kenya; 
manioc en Tanzanie; riz, manioc et autres 
cultures vivri~res au Zaire) ne se soient pas 
rellchdes. 

Les probl~mes de production alimentaire 
ont commence Aprendre de r'importance ii y a 
20 ans, mais les strategies de d~veloppement, A 
cette 6poque, accordaient en gendral une forte 
priorit6 au developpement industriel et a 
l'urbanisation, ainsi qu'A 'expansion rapide de 
'ducation et des services sociaux. L'appui 

politique accord6 Ala recherche a commenc6 A 
d6cliner juste au moment oii il devenait de plus 
en plus n~cessaire de se pencher sur les 
probi~mes plus complexes portant sur 
'am~lioration de la product;vit6 alimentaire et 

du revenu agricole au seir. de diffdrents 
syst~mes d'agriculture dotes de services institu-
tionnels insuffisants. 

Au cours des deux derni~res d~cennies, ces 
strat6gies de d6veloppement national fondees 

sur l'urbanisation se sont accompagnees d'une 
aide exterieure axee sur des projets Acourt terme 
d'infrastructure et de d~veloppement rural, 
plutOt que sur des investissements A long terme 
axes sur les programmes et le d~veloppement 
institutionnel. II convient toutefois de noter 
l'appui soutenu fourni par certaines fondations 
et certains donateurs au dNeloppement de 
centres internationaux de recherche agricole et 
A la creation d'universit~s nationales. 

En outre, les organismes de recherche eux­
memes ont mis du temps Aeffectuer la transition 
de prograrnmes de recherche traditonnelle 
principalement axes sur un seul produii A des 
programmes portant sur la gamine 6tendue de 
produits faisant partie des syst~mes complexes 
de cultures adopt~s par les producteurs visant 
principale-nent Aassurer leur subsistance. 

La Recherche Agricole est un Investissement 
Rentable 

De nombreuses preuves ont 6t6 accumulees 
en Asie et en Am~rique latine, d'ou il ressort que 
la recherche est une forme hautement rentable 
d'investissements publics et priv~s qui 
procurent des avantages aux producteurs comme 
aux consommateurs. Sur 50 etudes de rentabilit6 
rdalis~es, la plupart ont indiqu6 des taux de 
rentabilit6 de plus de 20% et plusieurs d'entre 
elles de pr s de 50%. 11 n'existe aucune 
information empirique quant Ala rentabilite de 
la recherche en Afrique, mais il ressort de 
l'histoire du continent africain, et notamment 
des exemples nombreux d'utilisation benefique 
de technologies nouvelles et import~es, que les 
investissements dans la recherche agricole 
donnent de bons rdsultats. 

Effets des Technologies Credes en Afrique 

I existe de nombreux exempes de la 
contribution de technologies d'origine locale Ala 
production agricale en Afrique, notamment la 
recherche agronomique et les travaux portant 
sur 'amdlioration d'une gamme etendue de 
cultures de savane dans le nord du Nigeria, sur 
la noix de coco en COte d'Ivoire, le mals hybride 
au Zimbabwe et au Kenya, le virus du ma's en 
Tanzanie, la culture du palmier Ahuile et du 
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manioc au Zaire, la production de sorgho en 
Ouganda, d'arachide au Senegal et au Soudan . 0. 
coton au Mali, au Soudan et en Ouganda. la 
culture caf~iere au Kenya, au Zaire et en C,5te 
d'Ivoire, ]a prodtztion de cacao au Ghana et au 
Nigeria, de pyrethre c. de sisal au Kenya et en 
Tanzanie et '61evage au Kenya et au Zaire. Des 
progres considerables ont egalement te faits en 
matiere de physiologie v6getale, botanique,
p~dologie, hydrologie, foresterie, p~che marine 
et autres domaines. Au debut, ia recherche 
portait pour la rilupart sur les cultures 
productrices de revenu et destiaAies en principe
A l'exportation. Depuis le d6but des annees 70,
la recherche sur les cultures vivrieres a pris 1e 
l'importance, en raisor des pressions d6mogra-
phiques. 

La -echerche agricole en Afrique a 6gale-
ment contribu6 de fagon importante au
developpement agricole des zones tropicales
d'autres continents, par exemple le d6veloppe-
ment des industries d'huile de palme, noix de 
coco, cafe et cacao en Ext.eme-Orient, ia 
culture du pois A vache Br6silau et dans les 
Caraibes, des graminees d'Afrique de I'Est en 
Australie et du millet dans le nord de l'Australie. 
La recherche effectuee au Soudan a .ontribu6 au 
developpement de l'irrigation dans plusieurs
regions du monde. 

Transfert et Adaptation de Technologie 

L'importation de ]a technologie et son 
adaptation aux conditions locales ont entrain6 
des avantages pour tous les pays d'Afrique,
petits et grands. Par exemple, un petit pays 
comme la Gambie, dot6 d'un personnel 
scientifique limite, a reussi a tripler ia superficie 
consacree au mais de 1982 A 1985 uneavec 
variete importee en 1974 du Nig6ria et m'ie A
l'essai localement jusqu'en 19 8 1, en 
collabortion avec SAFGRAD/IIAT, ]a FAO, 1,
CILSSI et I'USAID. De tels rdsultats sor't 
imputables A 'introduction d'une vari6td 
appropriee combin6e A l'utilisaion d'engrais
disponibles et A un effort de vulgarisation
vigoureux. Cet exemple montre aussi, 
cependant, que m~me le transfert et la mise A 
V'essai local peuvent prendre de nombreuses 

ann~es avant que l'on parvienne A la phase des 
recommandations fermcs. Le Rwanda fournit 
un autre exemple de pays ayant compt6
principalement sur une technologie import~e : 
les varietes dominantes d'un grand nombre de 
ses cultures d'aujourd'hui descendent de 
variat6s importees d'autres parties d'Afrique et 
d'autres continents. 

Le Projet de culture du haricot Faba dans la 
vall6e du Nil est un eyemple de collaboration 
reussi entre des Etats africains (Egyp~e et 
Soudan, et un peu plus tard Ethiopie), avec le 
soutien d'un centre de recherche international, 
i'ICARDA. Dans le cadre de ce projet, des 
echanges portant sur des renseignements 
techniques et le p!asra germinatif ont permis de 
produire des varidtes de harizot A fort
rendement et resistantes A la maladie. 

Tout processus fonde sur le transfert de 
technologie est plus complexe qu'on ne le croit 
et exige pour chaque cas particulier un jugement
prudent. De m~me, il n'est pas possible de 
considerer les resultats obtenus dans une region 
comme la preuve que des r6sultats semblables 
seront obtenus dans une autre. Par exemple, A 
la suite de la s6vere s6cheresse qui a devast6 le 
Sahel, lICRISAT a introduit dans cette r6gion
des vari6tds de sorgho et de millet venues 
directement de llnde et s'est ensuite aperqu que
les resultats etaient decevants. Le Centre a alors
d6cid6 d'adopter une strategie de recherche ap­
pliqude Along terme sur le sorgho et le millet et a cr6e au Niger son Centre sahelien. Par contre, 
le nouveau centre ICRISAT/SADCC, au 
Zimbabwe, a pu constater que ies vari6t6s de ces 
memes cultures importees d'Afrique de rOuest 
et de l'Inde donnent de bons r6sultats dans les 
essais adaptatifs initiaux. 

De tels exemples t6moignent de
 
'am61ioration varidtale aux
apportde cultures;

toutefois, ils ,nt tous exig6 de la recherche sur 
Its pratiques culturales qu'elle permette a de 
telles variet6s d'exprimer leur potentiel, par
exemple, les engrais pour le mais, le ddsherbage

tchimique e les pesticides pour le coton, et un 
calendrier de plantation pour toutes les cultures. 
On a 6galement not6 la bonne adaptation de la 
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technologie dans d'autres domaines, notamment 
I'adoption g~ndralisde dans tout le Sahel 
occidental de materiel de traction animale mis au 
point au S6n~gal. 

NfcessitN de Rkvaluer la Technologie 
Existante 

Les exemples susmentionnes montrent les 
effets des technologies nouvelles et adaptees 
d~coulant de la echerche agricole en Afrique. 
Toutefois, il existe une masse de renseignements 
provenant de la recherche et qui n'ont pas encore 
eu d'incidence sur 'agriculture africaine. Les 
raisons de cette situation sont nombreuses: la 
recherche est restde incomplete ou n'a pas W 
mise a l'essai dans les champs des agriculteurs; 
ou bien la technologie n'etait pas conforme a la 
situation economique et sociale de rNpoque, ou 
encore les intrants necessaires n'etaient pas 
disponibles. En consequence, une grande partie 
de ces renseignements devront 8tre r~unis, 
rdevalues par des experts agricoles et soumis a 
des essais intensifs sur 'exploitation pour que 
l'on puisse juger de leur utilite dans la situation 
climatiqueeteconomiqueactuelle. D'autrepart, 
une meilleure compr6hension des pratiques 
agricoles mises au point par les agriculteurs eux-
m~mes pourrait 6tre un element important dans 
les "enveloppes" de technologie susceptibles 
d'dtre applicables dans tous les pays et que l'on 
est en train de mettre au point, 

Cette reevaluation pourrait tenir compte, 
notamient, des r6su!tats negatifs qui ont ete 
enregistres et qui n'ont pe,.t-8tre pas dte pris en 
compte dans ies publications courantes ou qui 
ont 6te presentees au milieu d'une masse de 
renseignements, de sorte que les legons Aen tirer 
sont 9ass~es inaperques. 11 pourrait 8tre tres utile 
de re,uperer ces donndes et de les evaluer A 
nouveau pour eviter des r~petitions inutiles. 

La reevaluation des ren!eignements exis-
tants, A laquelle les syst'.mes nationaux de 
recherche devraient accorder une fo-rte priori-
t&, pourrait etre utile non seulement dans le 
contexte national, mais egalement au niveau de 
vastes regions agro-dcologiques de 'Afrique 
subsaharienne et meme au-delA. 

Evolution Rcente: Falble Niveau de
 
Production
 

Malgre une augmentation importante 
des effectifs dans les services de recherche 
agricole, le soutien considerable accord& par la 
recherche internationale et les investissements 
importants dans la vulgarisation depuis le milieu 
des ann~es 60, les r~sultats de la recherche 
nationale et les effets de cette derni~re sur la 
productivit6 agricole des pays d'Afrique 
subsaharienne ont ete decevants. En voici les 
raisons. Outre les probl6mes de prix, 
d'approvisionnement en intrants et de 
commercialisation, et compte tenu d'autres 
aspects de la politique 6conomique dejA 
6voques, plusieurs facteurs ont at'faibli les 
syst~mes nationaux de recherche agricole: 

la situation agro-6cologique difficile 
dans la plupart des pays d'Afrique 
subsaharienne, alaquelle la recher the ne 
s'est que peu interess~e dans le passe (par 
comparaison avec les vastes zones de 
cultures vivrieres irrigu6es, en Asie, 
auxquelles des travaux considrables de 
recherche ont 6t6 consacr~s); 

la penurie de directeurs de programme 
exprimentes et le pourcentage 6lev6 
(jusqu'A 50% ou plus) de personnel de 
recherche ayant moins de trois ans 
d'expdrience; 

- la s~iection et la formation inad~quates 
d'un grand nombre de chercheurs; 

- la dispersion des efforts de recherche et 
les changements frequents de personnel 
dans les services de recherche, qui ont 
pour effet de ralentir 'ach~vement des 
tAches et de favoriser les double emplois; 

l'insuffisance, en nombre et niveau de 
formation, des techniciens; 

l'insuffisance des fonds consacr~s A 
l'exploitation et A 'entretien; 
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ia faiblesse de la gestion, notamment en
matire d'utilisation des ressources 
consacrdes Ala recherche; 

- linsuffisance des liens avec d'autres 
organisations de recherche leset avec 
clients de la recherche. 

Le ons Tirkes de l'Exp~rence 

L'examen des rdsultats passds et actuels dela recherche agricole en Afrique permet de tirer
plusieurs legons importantes: 

Un grand nonibre de pays d'Afrique
subsaharienne ont rdussi A mettre au
point et A adapter des technologies
agricoles. Ils obtenu bonsont ces 
resultats grace A une combinaison de
plusieurs facteurs: la concentration de 
ressources humaines et financi~res sur 
un nombre limite de produits; une
recherche fermement orientde sur la 
solution des problmes, associde Al'aptitude des institutions et des agricul-
teurs Amettre en oeuvre les solutions 
choisies; le travail d'equipe; la continuit6 
dans Ia desconduite activit~s 
scientifiques sur une longue pdriode; la 
stabilite du financement. 

Tous les pays d'Afrique ont import6,
filtre et adapte des technologies, mais 
cette demarche est un processus
complexe, conduisant Aautant d'dchecs 
que de succ~s, et qui doit etre entreprise
de fagon judicieuse. Des services 
nationaux de recherche de faible 
envergure sont particuli~rement attires 
par la technologie importde. Le temps
n6cessaire pour que la recherche 
adaptative donne des rdsultats sur le
terrain peut aller iusqu'A 10 ans ou plus. 

La mise en place d'une capacit6 scien-
tifique nationale efficace est une 
condition pr6alable au transfert et A
I'adaptation de technologie. La recher-
che adaptative a autant besoin d'un 

personnel stable et hautement motiv6,
d'un financement continu et d'une 
concentration d'effort, que de iacreation de technologie nouvelle. 

- En raison des fortes disparit6s, sur le
plan de l'environnement et des facteurs 
dconomiques, d'un pays d'Afrique Al'autre et d'une region d'Afrique Al'autre, il est indispensable, pour un 
meme produit, d'adopter des strat6giesdifferentes pour l'introduction et le
d~veioppement de technologies selon le 
pays. De bons r~sultats dans une region 
ne signifient pas n6cessairement de bons 
r~sultats dans une autre. 

Malgrd le. exemples d'application
rdussie de technologie dans l'agriculture
africaine, des projets r6cents de
dveloppement agricole ont montr6 que
l'absence "d'enveloppes techniques"
ayant fait leurs preuves est un facteur 
important dans l'chec d'un grand
nombre de ces investissements. 

II conviendra de rdexaminer avec soin 
les resultats de la recherche agricole
entreprise dans le passd pour juger de
leur dventuelle pertinence dans la
situation sociale, 6conomique et ecolo­
gique actuele. 

II convient de rdsoudre les sdrieux 
problmes qui entravent A l'heure 
actuelle la productivitd des syst~mes
nationaux de recherche agricole afin
d'obtenir la rentabilitd attendue des 
investissements effectuds dans la

recherche et la vulgarisation agricoles.

Ces problmes se retrouvent dans de
 
nombreux domaines, notamment la

formation, la gestion des ressources
 
humaines, la planification des program­
mes, le financement des operations et de
 
l'entretien et les communications. C'est
pourquoi tout programme de
 
renforcement des systmes de recherche
 
aCricole dans les pays d'Afrique
subsaharienne sera confront6 A une 
situation extremement complexe. 
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IV. ROLE DES SYSTEMES NATIONAUX 

DE RECHERCHE AGRICOLE 


Pour pouvoir relever les defis lances au 
developpement agricole, chaque pays de 
l'Afrique subsaharienne doit se doter d'une 
capacite permettat a ia recherche agricole 
d'introduire, filtrer, mettre ft l'essai et adapter 
des technologies a ses divers micro-environne-
ments et, toutes les fois que possible, de cr6er de 
nouvelles technologies. Le pr6sent chapitre 
examine brievement plusieurs aspects de cette 
capacite nationale: 

i. 	 Quels sont les elements qui constituent 
un systeme national de recherche 
agricole? 

2. 	 Quels sont les principaux objectifs de la 
recherche nationale agricole? 

3. 	 Quels sont les principales activites d'un 
systeme de recherche agricole? 

Les Elments d'un Systme National de 
Recherche Agricoe 

Les elements d'un systeme integrd de 
recherche agricole comprennent: 

- toutes les organisations du pays, y 
compris les universites, ayant i'aptitude 
de se livrer a hi recherche sur le 
developpement agricole; 

- leurs ressources humaines, materielles et 
financieres, la documentation en 
information, les politiques generales, 
plans et programmes de recherche 
specifiques; 

- les liens entre les diverses organisations 
prenant part A la recherche et 
'enseignement portant sur l'agriculture; 

- leurs relations avec les clients de la 
recherche: producteurs, services de 
vulgarisation, d6cideurs et planifica-
teurs, organismes parapublics de dd-
veloppement et organismes d'assistance 
technique. 

La structuie du syst~me est constitute par 
le cadre organisationnel au sein duquel la re­
cherche est men6e. Les processus du syst~me 
sont les suivants: ordre de priorit6 et affectation 
des ressources, planification a long terme, pro­
grammation, pr6paration des budgets, suivi et 
6valuation, mise en valeur et gestion des res­
sources humaines, matdrielles et financi~res, 
gestion de l'information et documentation, 
conseils aux producteurs, au gouvernement et 
aux autres clients sur les rdsultats de la recher­
che. 

Objectifs de Ia Recherche Nationale Agricole 

Les principaux objectifs d'un syst~me 
national de recherche agricole sont les suivants: 

* 	 Mettre A la disposition des producteurs 
et services de soutien agricoles: 

des renseignements agronomiques 
appropri6s, fiables et ddtaillds en 
vue d'accroitre la productivite et 
d'assurer la conservation des res­
sources de base; 

du matdriel gdn6tique de base anid­
liord et des prototypes sur lesquels 
fonder l'augmentation de la 
production des cultures, de 
l'61levage, de l'arboriculture et de la 
peche; et 

- des technologies permettant de 
lutter efficacement contre divers 
accidents d'ordre biologique. 

Mettre A la disposition de diverses 
organisations publiques et privd es et des 
responsables des decisions dans le 
secteur industriel des renseignements 
techniques et socio-economiques A des 
fins de prise de decision et de 
planification. Par exemple: 

information sur de nouvelles possi­
bilitds de production agricole 
(cultures, dlevage, arboriculture) 
pour diffdrentes zones agro­
6cologiques et evaluation des 
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obstacles techniques, sociaux et 
6conomiques; 

- information technique sur le stoc-
kage, le traitement, le transport et la 
manutention de produits agricoles 
afin de minimiser les pertes apr~s
r~colte; 

- estimations portant sur les terres, la 
main-d'oeuvre, les intrants agrono­
miques et les capitaux n6cessaires 
pour mettre en oeuvre les plans
nationaux; et 

- information sur la conservation et la 
gestion des ressources naturelles du 
pays: terres, eau et plantes, y
compris les sources d'6nergie
renouvelable et la diversit6 
biologique. 

Principales Activit~s d'un Syst~me de 

Recherche Agricole 


Pour atteindre les objectifs susmentionn6s, 

tout syst~me national de recherche agricole
devra mettre au point une gamme d'activit~s 
conformes aux priorites du pays et A la mesure 
de 	ses ressources. Ii s'agira notamment: 

de rechercher des sources mondiales de 
renseignements et de documents 
susceptibles d'dtre utiles au developpe­
ment de l'agriculture nationale; 

d'importer ]a technologie et de l'adapter,
si necessaire, aux besoins des 
producteurs agricoles; 

de 	 mettre en oeuvre une recherche 
strat~gique et appliqu~e en vue 
d'ameliorer les connaissances que l'on 
possde sur les ressources naturelles du 
pays et leur gestion et pour engendrer de 
nouvelles technologies lorsqu'il n'existe 
pas de technologies pouvant tre
import6es; 

• 	 de rassembler, analyser et interprdter 
des donndes et rdsultats de recherche 
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socio-dconomiques portant sur la 
production agricole afin de fournir aux 
producteurs, aux d6cideurs et aux 
planificateurs des 616ments leur permet­
tant de se faire une ide des diverses 
options de d~veloppement; 

* 	 de maintenir des collections perma­
nentes de plasma germinatif v6gdtal et 
animal; 

d'dtablir des liens avec les services de 
vulgarisation en vue d'identifier 
conjointement les problmes auxquels 
sont confrontes les agriculteurs et detransmettre les solutions approprides; 

* de mettre en oeuvre des programmes en 
collaboration avec d'autres institutions 
nationales de recherche et d'enseigne­
ment universitaire, notamment dans 
d'autres pays en developpement, ainsi
qu'avec des centres internationaux de 
recherche agricole pour tirer profit des 
renseignements, methodologies et
matdries existants; 

de former et maintenir un cadre de 
personnel scientifique et de techniciens 
bien formes, orient6s vers le 
d6veloppement et appartenant aux
disciplines appropri~es. 

V. STRUCTURE D' UN SYSTEME 
NATIONAL DE RECHERCHE 

La structure d'un syst~me national de 
recherche agricule est d6terminde par la 
structure administrative globale du pays. Cettederni~re est influencde par les traditions, les 
facteurs politiques, les ressources, le type et le 
niveau de ddveloppement, etc. Toute 
modification de structurela du systeme de 
recherche doit s'opdrer au sein de la structure 
globale et 8tre conforme aux norrmes 6tablies. 

A l'heure actuelle, dans 'Afrique subsaha­
rienne, les services nationaux de recherche
agricole, A 'exception de la recherche mende 
dans les institutions d'enseignement supdrieur et 



dans le cadre des projets de d6veloppement, se 
r6partissent approximativement comme suit: 

a. 	 Service de recherche au Ministre de 
'agriculture ou du d6veloppement rural: 

un tel systeme a pour avantages que les 
programmes de recherche peuvent 8tre 
directement lies aux besoins du plan de 
developpement agricole dv pays, lequel 
est prepare et mis en oeuvre par le meme 
ministere. Les liens avec les services de 
vulgarisation sont parfois excellents. 
Par contre, 'efficacite du systeme de 
recher,-he risque d'dtre entravee par les 
proc6dures bureaucratiques et par les 
reglements de la fonction publique. En 
gen6ral, les liens avec l'enseignement 
suprieur sont inexistants. 

b. 	 Service de recherche au Minist~re de la 
recherche scientifique et/ou de 
'enseignement superieur: cette struc-

ture presente de gros defauts. La 
recherche agricole est separee du 
Ministere de I'agriculture et des activi-
t6s de developpement agricole de ce 
dernier. Elle est en outre tenue Arecart 
des usagers de ses risultats; les liens avec 
les services de vulgarisation sont le plus 
souvent insuffisants. Ce manque de 
contact avec les usagers a souvent pour
effet qu'une attention insuffisante est 
consacree aux aspects adaptatifs de la 
recherche. En consequence, le 
Ministere de l'agriculture ou ses 
organismes parapublics ont tendance A 
creer leurs proptLs programmes de 
recherche adaptative, sans liens etroits 
avec le service national de recherche. 
Toutefois, cette str'2cture prdsente un 
avantage majeur, ;Asavoir que les liens 
entre la recherchie e' l'enseignement 
superieur sont habituellernent 
satisfaisants e, sont facilit6s par des 
structures d. service similaires. 

c. Services de recherche dans au moins 
deux minist~res: les services de recher-
che rel~vent des ministres comp6tents, 
par exemple le Ministare de l'agriculture 
pour la recherche sur les cultures, le 

Minist6re de l'elevage pour la recherche 
animale et vdt6rinaire, le Ministre des 
ressources naturelles ou de 
l'environnement pour la recherche 
foresti~re, etc. Ce modele prdsente 
certains des avantages du modle "a", les 
liens avec le plan national et les services 
de vulgarisation 6tant satisfaisants; 
toutefois, ilen presente 6galement tous 
les inconvdnients. Mais il offre de gros 
inconvnients supplementaires puisqu'il
rend difficile une approche integree aux 
problemes de 'agriculteur et accroit le 
risque de double emploi dans la 
recherche et la vulgarisation. Dans 
'ensemble, il porte atteinte Al'efficacit6 

de reffort national de recherche. 

d. Organismes parapublics de recherche: le 
syst~me de recherche se pr(sente sous 
forme d'un organisme semi-autonome 
ou autonome, dote d'un conseil 
d'administration et d'un comite consul­
tatif scientifique qui supervise 
l'ensemble de ses activites. L'organisme 
dtant principalement financ6 par l'Etat, 
il relkve d'un rninistere. Le conseil 
d'administration et le comite consultatif 
scientifique comprennent des 
representants des principales parties 
intdress6es (minist~res de 'agriculture, 
du Plan et des finances, universite, 
associations d'exploitants, etc.). Une 
telle structure assure en gdn6ral que les 
programmes de recherche sont 
conformes aux objectifs nationaux de 
d6veloppement et aux besoins des 
producteurs. Les relations avec les 
services de vulgarisation sont 
satisfaisantes au sommet mais sont 
souvent mddiocres au niveau de 
'exploitation. L'autoaomie de ces 

organismes favorise des programmes de 
services satisfaisants et des prises de 
d6cisions relativement ind6pendantes en 
mati~re financiere et administrative. 
Les possibilitcs de coordination entre les 
institutions sont satisfaisantes. 
L'organisme etant relativement libre de 
toutes contraintes bureaucratiques, il est 
mieux A m6me de mettre en place un 
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syst~me efficace, A condition de Un service national de recherche lid A 
s'assurer une bonne gestion. renseignement supdrieur et dans lequel le 

e. 	 Groupes de recherche dont le finance-
ment et la supervision sont rattachs a 
une production: cette approche a pour 
avantage de focaliser l'effort d'une 
masse d'experts sur une production 
sp~cifique jouissant d'un financement 
independant et par consequent exergant 
son contr0le 	 sur ses procedures et 
programmes de service. De tels groupes 
de recherche sont souvent associks Aun 
service de vulgarisation ou 
d'approvisionnement en intrants. lls 
sont tr&s sensibles aux besoins des 
usagers et fournissent un excellent 
exemple d'int~gration de la recherche et 
du developpement a ia production 
agricole. Par contre, ils ne desservent 
qu'une partie du systime global de 
production agricole et, de toute eviden-
ce, ne peuvent pas se substituer A un 
systeme national de recherche. Ils sont 
fortement tributaires des revenus 
provenant des exportations et, dans bien 
des cas, sont indiff6rents A la ndcessitd 
de diversifier les cultures. 

Certains syst~mes combinent deux ou 
plusieurs 616ments et leur fonctionnement ainsi 
que leur contrOle peuvent tre tres differents. 
Dans des pays de faible superficie, la proximitd 
gdographique permet la mise en place d'un 
systenie centralise, forme d'une unit6 de soutien 
centrale et de plusieurs unites de terrain 
fonctionnant efficacement. Dans les pays plus 
6tendus, la plupart des travaux de recherche 
devront etre ddcentralis6s pour permettre de 
faire face de fagon adequate aux problmes 
nationaux et aux besoins sp~cifiques des 
diverses regions. Dans les deux cas, il est 
indispensable de d616guer les pouvoirs de 
gestion de fagon appropriec pour creer un 
environnement de recherche repondant aux 
besoins. Une gestion centralis6e peut prdsenter 
certains avantages administratifs, mais la 
lourdeur bureaucratique et I'd1oignement par
rapport au centre de decision risquent d'affecter 
la motivation des chercheurs, particulirement 
ceux qui travaillent dans les sous-stations. 

systme combind bdn~ficie de i'autonomie 
relative en general accordde aux universit~s 
semblerait offrir des avantages consid* rables, A 
condition qu'existe une forme quelconque 
d'orientation interminist~rielle assurant que le 
programme de recherche repond aux besoins des 
agriculteurs et des services de vulgarisation. 

Toutefois, pour mettre en place un tel 
service de recherche, il serait n~cessaire de 
coordonner le financement et le recrutement du 
personnel au sein des divers ministres 
interesses et entre ces derniers. Compte tenu de 
l'importance co,.sid6rable, A long terme, d'une 
telle coop6ration les gouvernements africains 
devraient surmonter les obstacles institutionnels 
et commencer a consacrer des cr6dits 
budgetaires Ades activit6s de coop6ration (avec 
l'aide eventuelle d'un financement exterieur) 
entre les institutions de recherche et les 
universites. Un tel effort devrait 8tre complet6 
par la creation de mecanismes 
interinstitutionnels efficaces en vue de planifier 
et programmer des activitds conjointes de 
recherche et des stages de formation dans les 
stations de recherche. Le resultat final pourrait 
8tre un systme semi-autonome combinant 
recherche agricole et enseignement et plac6 sous 
le contrOle interminist6riel evoque plus haut. 

Les gouvernements ont besoin d'un mica­
nisme leur prodiguant des conseils sur la 
politique scientifique et technologique Asuivre. 
Certains pays africains sont dotds d'un conseil 
national de la recherche scientifique et/ou 
agricole ayant pour r0le principal d'influer sur 
les affectations de fonds aux divers secteurs de 
la recherche: recherche m6dicale, recherche 
industrielle, recherche agricole et autre. Pour y 
parvenir, ils doivent 8tre dotds d'un secr6tariat 
professionnel comp6tent et disposant de fonds 
ad6quats. 

VI. 	 MISE EN PLACE D'UN SYSTEME 
INTEGRE 

En Afrique subsaharienne, les liaisons 
entre les divers 616ments d'un syst~me de 
recherche national, sans lesquelles il n'est pas 
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possible de maximiser la portde et l'efficacitd de 
la recheche, sont dans bien des cas insuffisam-
ment ddvelopp~es. II s'agit de liaisons entre les 
divers instituts de recherche et entre ces derniers 
et les universites. II importe que le systme soit 
An',me de communiquer avec les decideurs, les 
agriculteurs, les agents de vulgarisation, les 
organisations parapubliques de developpement 
et les entreprises privees et tienne compte de 
leurs besoins. Pour etre efficace, un systeme de 
recherche national doit egalement promouvoir 
la cooperation internationale. Les liaisons re-
gionales sont particuli rement importantes pour 
les petits pays. IIest indispensable, si l'on veut 
eliminer les obstacles en matiere de ressources 
humaines et de financement et reduire 
l'isolement intellectuel des chercheurs dans un 
grand nombre de pays africains, d'etablir des 
liens vigoureux d'echanges et de collaboration 
entre les milieux scientifiques. 

Utilisatlon Efficace de Chercheurs Natio-
naux 

Les chercheurs nationaux sont diss6min~s 
dans diverses institutions, organisations et 
ministeres et la cooperation entre eux et est en 
general mediocre. L'etablissement de liaisons 
entre les chercheurs ainsi disperses entre les 
diverses institutions et regions du pays implique 
un processus de renforcement de la confiance 
mutuelle, appuye sur l'amelioration des 
syst~mes d'information et bendficiant 
explicitement du soutien des pouvoirs publics. 
Les gouvernements, les donateurs et Ia 
communaute scientifique se doivent de mettre 
en place et de financer les mdcanismes de liaison 
appropries. A cet effet, un certain nombre de 
mesures s'imposent, notamment: a) la 
preparation d'un inventaire national des 
chercheurs en agriculture et disciplines 
connexes et de leurs projets; b) 'adoption de 
mesures visant Afaire correspondre les priorit6s 
de recherche aux capacites existantes en 
personnel et en installations dans le pays, A 
dliminer le double emploi et A identifier les 
points faibles critiques; c) l'identification des 
domaines vers lesquels des ressources suppld-
mentaires devraient etre orientdes pour combler 
tes lacunas en faisant appel au maximum a la 
cooperation interinstitutionnelle; d) la publica-

tion d'un bulletin pdriodique de sciences 
agricoles; e) la promotion d. la participation aux 
associations professionnelles nationales, qu'elle 
soit gdndrale ou qu'elle concerne une discipline 
spdcifique; et f) I'elimination des obstacles 
bureaucratiques qui entravent 'efficacite des 
liaisons entre les chercheurs d'une institution A 
l'autre. 

La notion de "masse critique" est souvent 
utilisee pour indiquer le nombre minimum de 
scientifiques et de techniciens dans plusieurs 
disciplines requises pour mener de fagon 
efficace un programme ou une activit6 de 
recherche. Elle peut egalement s'appliquer A 
une station, A un institut ainsi qu'au syst~me 
national dans son ensemble. Dans de nombreux 
cS, la notion m me de masse critique est 
dgtruite par la dispersion des chercheurs entre 
une multitude de stations et de programmes, 
m~me si celle-ci est le resultat de la volonte 
legitime de desservir chaque region agro­
dcologique ou chaque unit6 administrative. 
Compte tenu du fait que les ressources 
continueront d'dtre limitees, des choix difficiles 
s'imposeront entre 'amelioration de l'efficacitd 
et du systeme de recherche par le biais de la 
concentration, un grand nombre de besoins 
importants etant alors indvitablement laissds 
pour compte, et une stratdgie visant Asatisfaire 
les besoins de tous les domaines de recherche, ce 
qui nuira A"efficacitd globale de !a recherche. 
Un petit nombre de stations bien dotees en per­
sonnel et bien financ6es ont une bien meilleu­
re chance de produire des technologies utiles 
qu'un systeme dispersd A travers tout le pays, 
compte tenu de tous les probl6mes de commu­
nication, d'isolement intellectuel et social et de 
l'insuffisance des services et installations de 
soutien auxquels il sera confront6. Toutefois, 
ces quelques stations de recherche devront alors 
n~cessairement assurer A leur personnel une 
mobilite suffisante pour lui permettre de mener 
des activites de recherche ext6rieures Ala station 
afin de satisfaire les besoins r6gionaux. 

Dveloppement Intfgr de Ia Recherche, de
 
I'Enselgnement et de Ia Vulgarisation
 

II est indispensable que les gouvernements 
africains et les donateurs accordent une plus 
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grande attention au developpernent simultan6 et 
integr6 de la recherche, de l'enseignement 
superieur et des services de vulgarisation. En 
effet, la concentration exclusive des efforts sur 
les institutions de recherche ne produiront pas 
les effets souhaites. Le systeme universitaire 
devrait fournir une contribution vitale A la re-
cherche eta la vulgarisation en preparant de 
faqon adequate les diplOmes se destinant Aces 
domaines de carri&re et en collaborant aux 
travaux de recherche. Do mdme, pour tre 
efficace, la recherche exige le maintien de 
relations etroites avec les agriculteurs et les 
agents de vulgarisation. 

Liaisons des Activit(s Rgionales et 

Internationales de Recherche 


L'efficacite de la recherche peut dtre 
amelioree par des liaisons entre chercheurs 
travaillant dans les pays de l'Afrique subsaha-
rienne et par ia pleine utilisation des possibilites 
decoulant des activites regionales des centres 
internationaux de recherche agricole. Les 
liaisons entre les chercheurs africains et leurs 
homologues dans d'autres pays peuvent 
egalement fournir une contribution valable a la 
recherche et 5 ]a formation, particuli~rernent 
dans le cadre de jumelages. Les gouvernements 
africains voudront peut-Ctre egalement 
envisager les possibilites offertes par de 
nouveaux cadres institutionnels de collaboration 
regionale: par exemple, en matiere de recherche 
portant sur certaines productions primaires et 
certains facteurs de production des ressources 
naturelles. 

Inslilutions Intergouvcrnernentales 

Le cuncept d'institutions intergouverne-
mentales, apres avoir ft plusieurs reprises donne 
de bons resultats en Afrique du Centre, de 
l'Ouest et de l'Est, est l'objet d'un renouveau 
d'attention. Les leqons tirees de l'experience de 
I'Organisation de recherche agricole et 
forestiere d'Afrique de l'Est (EAAFRO) et 
d'autres organisations regionales semblables en 
Afrique de l'Ouest sont applicables A la 
promotion de la cooperation r~gionale t l'heure 
actuelle. Par exemple, de telles organisations, 
mieux equipdes et fournissant des services de 
meilleure qualite en raison de leur rOle 

spdcifique, ont attire le personnel le mieux 
qualifie et ont et, l'objet d'une plus grande 
attention sur le plan regional et international que 
les institutions nationales de recherche, ce qui a 
suscite des jalousies. II corivient egalement de 
noter la notion selon laq, elle le pays h6te a 
beneficie d'avantages disproportionnes A son 
apport financier. 

Le concept d'instituts regionaux de recher­
che suscite aujourd'hui un interet iimite, mais 
on accorde une attention croissante Ad'autres 
formes de cooperation rdgionale qui pourraient 
permettre d'&viter les problemes qui ont marqu6 
les experiences initiales. La cooperation
regionale exigera de ]a part des gouvernements 
participants un vigoureux engagement politique 
qui doit trouver As'exprimer dans 1,. r)romotion 
des echanges dc personnel et d'6quipement et 
dans l'engagement ferine de contributions fi­
nancieres. L'appui exterieur devra Ctre consi­
derable et a long terme (20 ans). Si des inves­
tissements centralises, sous l'egide d'instances 
regionales, s'imposent, ils devront &tre d'une 
ampleur limit@e pour 6viter de nuire a l'aptitude 
de chaque pays t assumer en dernier ressort ses 
responsabilites en maticio de finances et de 
gestio- Dans la planification des programmes 
de cooperation regionale, chaque pays 
participant devra s'assurer que les projets 
realises en collaboration s'insirent bien aux 
plans et priorites de developpement national et 
soutiennent ces derniers, n'exercent pas des 
pressions excessives sur les ressources nationales 
en personnel scientifique et administratif, 
n'encouragent pas I'exode des cerveaux et ne 
creent pas des desqui!ibres serieux dans 
l'utilisation de ressources tr&s limit~es. 
L'acLeptation de projets d,: ;ooperation sans un 
plan d'ensemble risque facilement d'aboutir A 
une situation dans laquellf, une foiq satisfaits les 
engagements pris ft l'egard d'une poignee de 
projets regionaux portant spciftiquement sur un 
produit vivrier, il ne restera gucre d'aptitude de 
recherche disponible pour d'autres domaines 
presentant eux aussi une importance nationale 
ou regionale. 

L'tahlis'ement dIn Centre de l'Afrique 
australe pour la coopdration A la recherche 
agricole (SACCAR), en 1984, est un exemple A 
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suivre. Cr66 5 l'initiative de neuf pays membres 
de la Conference pour la coordination du 
developpement de l'Afrique australe (SADCC), 
le SACCAR est dote d'un conseil 
d'adm-.istration et d'un petit secretariat a son 
siege. I1a pour objectifs d'aider 5 promouvoir 
l'1ksistance mutuelle et la coop~ration en matire 
de recherche et de formation entre chercheurs 
et institutions des neuf pays membres de la 
SADCC, par : l'organisation de serminaires, 
journees de travail et reunions, des publications, 
l'octroi de petits dons destines , ]a recherche, le 
financement de visites de chercheurs ftd'autres 
chercheurs de la region; d'autre part, le 
SACCAR commandite des etudes sur les 
que':tioris d'importance rcgionale. II est 
6galement charge de suivre trois programmes
regionaux de la SADCC portant respectivement 
sur l'amelioration de la culture du sorgho et du 
millet, les legumineuses ,5grains et la gestion des 
terres et des ressources en eau. Ces trois 
programmes sont in exemple de cooperation 
fondee sur tin reseau d'activitds et suscite un 
irter~t croissant en Afrique. 

Reseaux 

Les reseaux peuvent se limiter a l'echange 
d'informations, mais peuvent egalement 
comprendre en collaboration la planification, la 
mise en oeuvre et le suivi des activit(s de 
recherche. Ils sont un cornpl,-ment aux systemes 
nationaux de recherche mais ne les remplacent 
pas. Sans une forte capacite scientifique 
nationale, un pays ne pourra ni contribuer 5 un 
r~seau, ni filtrer et importer efficacement des 
technologies. La mise en place et le 
fonctionnement des reseaux exigeront une 
planification et tin financement ft long terme de 
la part des gouvernements participants. 

La collaboration au sein des reseaux exige de 
chaque participant qu'il assume la responsabilit6 
de ce;taines taches de recherche specifiques au 
bdn~fice de tous. Le financement des reseaux 
fera integralement partie du financement des 
systemes nationaux de recherche interess~s. Des 
r6seaux d'une portee lini,6e, clairement definis 
en termes techniques et fondes sur de v(ritables 
initiatives locales, auront les meilleures chances 

de succ6s. La cr6ation de r6seaux de recherche 
r6gionaux presente un inter~t tout particulier 
pour les pays dont les conditions agro­
ecologique sont semblables, ayant des systemes 
de cultures similaires, oi la culture des plantes 
majeures se fait sur des superficies limit6es et 
qui connaissent en inatiere de ressources 
naturelles les mdmes problmes, ceux-ci 
n(cessitant des travaut oe recherche pour 
lesquels ils manquent de connaissances 
specialisees. 

Un Groupe de travail du PSRAA sur les 
r~seaux de recherche agrico!e a entrepris une 
etude extensive sur la question. 

Liaisons avec des Responsables de la 
Recherche h I'Etranger 

Les cadres superieurs d'institutions scienti­
fiques dans les pays industrialis6s peuvent jouer 
un r0le vital en fournissant une aide aux 
chercheurs africains, particulirement aux plus 
jeunes, et en aidant et complementant la 
recherche nationale. De telles liaisons offrent 
egalement ]a possibilitd d'organiser une 
formation ft court terme plus sp6cialis~e. Ces 
avantages sont semblables a ceux qui r~sultent 
des liaisons avec les centres de recherche 
internationaux et en sont un complement. I est 
possible d'exploiter au maximum le potentiel de 
ces liaisons avec des institutions nationales A 
l'tranger, dans le cadre d'accords de jumelages 
et en assurant le soutien financier a moyen terme 
d'un organisme de financement. Les chercheurs 
eux-mdmes devraient prendre part A leur 
planification, ce qui serait un gage de leur 
partic;pation dynamique. 

Gestion de Projets Finances par des
 
Donateurs
 

Dans de nombreux pays de I'Afrique 
subsaharienne, des specialistes expatri~s 
accomplissent une grande partie de la recherche 
agricole dont les activites sont financ6es par des 
organismes donateurs. Ces derniers insistent 
souvent pour 8tre dotes d'une autonomie 
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structurelle et gestionnelle consid6rable en ce 
qui concerne leurs projets, leur personnel et 
quelquefois les homologues locaux, donnant 
pour raison la n.cessit6 d'assurer 'efficacit6 du 
projet et de se conformer aux crit res de leurs 
propres gouvernements en matire de 
comptabilitd. Les responsables africains de la 
recherche soulevent de plus en plus d'objections 
devant de telles demandes, qui compliquent la 
structure de la recherche, repr6sentent une 
ing6rence dans la programmation et la 
pr6paration des budgets nationaux et risquent de 
porter atteinte A1'Nquilibre des programmes. De 
plus, les programmes de recherche financds par 
des donateurs cessent dans bien des cas ds que 
prennent fin 12s activitds du projet. Une 
meilleure integration de ces projets aux 
programmes nationaux les ferait probablement 
mieux accepter par le gouvernement int6ressd et 
assurerait ]a permanence de leur viabilite. Une 
plus grande franchise de la part des donateurs 
quant aux coOts de fonctionnement de leurs 
projets permettra aux autoritds nationales de 
mieux comprendre 1cs besoins futurs en 
financement. Des programmes de recherche 
rationnels, une gestion efficace des ressources et 
un contr6le fin, ncier satisfaisant dans 
l'institution h6te seront n6cessaires pour 
convaincre les donateurs qu'une integration plus 
6troite s'impose. 

Le Facteur Temps 

La plupart des gouvenements et des 
donqateurs sous-estiment !e temps ncessaire 
pour que la recherche agricole nationale 
permette de produire et/ou d'adapter une 
technologie. I1faut en g6n6ral de trois Acinq ans 
pour importer et adapter celle-ci et au moins 10 
ans de plus pour mettre au point une technologie
nouvelle. En outre, les d6lais n6cessaires pour 
que les producteurs adoptent la technologie en 
question sont eux aussi sous-estim~s dans la 
plupart des cas, d'oii des hypotheses 
excessivement optimistes quant a 
I'augmentation des taux de productivit6. La 
mise en place d'une institution de recherche 
stable, dotde d'une aptitude viable Ardsoudre les 
problemes techniques difficiles, exige beaucoup 

plus de temps qu'on ne le pri.voit en g6neral, et 
cet 616ment est des plus importants. 

VII. FINANCEMENT DE LA RECHERCHE 

Niveau SouhaitN des in*estissements 
dans Ia Recherc.ie 

La part des ressources nationales qui doit 
etre allou6e Ala recherche agricole ne peut etre 
d6termin6e de fagon rationnelle que si les 
responsables politiques comprennent bien ce 
que la recherche peut apporter Al'identification 
et A la mise en oeuvre des pr;,oritds de 
ddveloppement national. En cons6quence, la 
d6cision prise en mati~re d'affectations de 
crddits sera plus rationnelle si elle est influencde 
par les donn6es techniques fournies par le 
syst~me de recherche. II n'existe pas 
d'indicateurs absolus du niveau souhaitable 
d'. nvlstisserent dans la recherche, mais on peut 
tirer des directives approximatives de la 
comparaison des cr6dits allou6s aux divers 
secteurs 6conomiques du pays, exprim6s en 
pourcentage du produit interieur agricole brut 
(PIAB). Les cr6dits allouds A la recherche 
agricole dans les pays d'Afrique subsaharienne 
vont de 0,1%A plus de 2% du PIAB, et un d6clin 
a W enregistrd dans presque tous ces pays 
depuis 1980. II convient, bier, entendu, 
d'utiliser ces chiffres avec prudence, mais une 
affectation de cr6dits inf6rieurs A 0,5% es" 
certainement trop faible et un pourcentage cit 
d'au mins 1%du PIAB serait souhaitable. It 
incombe A chaque pays d'interpr6ter de tels 
indicatours, compte tenu du budget national et 
du PIAB projet~s, du revenu fiscal provenant de 
la commercialisation des produits agricoles, des 
pressions exerc~es sur le secteur agricole, de la 
diversit6 de ragriculture et des ressources 
naturelles dont dispose le pays. 

Quel que soit le pourcentage cible de crddit 
budg6taire choisi, la stabilit6 d'une ann6e A 
'autre, la rdgularit6 des d6caissements, 

l'inclusion d'une provision adequate pour les 
opdrations et 'entretien et une allocation 
minimum en devises pour les documents, les 
pieces d~tachdes et les deplacements du 
personnel sont plus importants que le niveau 
meme du soutien. 
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Affectations de Fonds au Fonctionnement, A 
'1,.,qstrurture et au Personnel 

Le faible pourcentage du budget de recher-
che affecte aux op6rations et Al'entretien (et qui 
est parfois de 5% seulement alors qu'il devrait 
etre au moins de 30%) constitue l'un des 
problemes majeurs du financement de la 
recherche, et rend difficile. voire impossible, 
pour le pe;sonnel de recherche, l'accomplis-
sement efficace de ses tdtches. En outre, on 
oublie fr6quemment de tenir compte des coOts 
de fonctionnement suppldmentaires provenant 
d'investissements dja~s une nouvelle infrastruc­
ture et du nouveau mat6riel, en particulier 
l'616ment en devises de tels coots. A cela 
viennent s'ajouter les fluctuations budg6taires. 
Etant donnte que les coOts de personnel sont 
habituellement fixes, la plupart des r6ductions 
de budget portent en g6n~ral sur le 
fonctionnement et l'entretien. Dans certains 
pays, la pression politique exerc(e en faveur 
d'un effort sans cesse croissant de recrutement 
de jeunes dipl6m6s, sans une augmentation 
correspondante des fonds consacrds aux 
operations, aggrave encore le probleme. C'est 
pourquoi des fonds suppl6mentaires devraient 
tre affectes aux operations. 

Le coot, pour un pays, des fluctuations 
enregistrees dans le financement de la recher-
che est plus 6leve que dans ]a plupart des autres 
services publics. Diverses propositions ont et 
avancees pour all6ger les effets de ces 
fluctuations et pour tenir compte de l'inflation 
(taxes sur les produits d'exportation, fonds de 
stabilisation, etc.), mais il n'existe pas
v~ritablement d'autres solutions que la volont6 
des pouvoirs publics de maintenir la stabilitd du 
budget. Seule cette d'rni&re peut assurer que des 
fonds sont disponibles non zeulement pour
financer le salaire du personnel, mais dgalement 
pour couvrir les d~penses de fonctionnement A 
un niveau suffisant pour sauvegarder les pro-
grammes fortement prioritaires. Les gouverne-
ments cnt besoin de projections pr~cises sur le 
coOt de fonctionnement des services de 
recherche, sur une base de rotation de trois 
ann~es au moins. 

Les credits ea devises, qui constituent un 
6lment essentiel des besoins en financement, 
sont souvent insuffisants pour permettre 
d'entretenir des installations de laboratoire, de 
stations exp~rimentales et de bibliotheques, et 
d'assurer leur fonctionnement. Le fait que le 
soutien fourni par les donateurs est souvent li 
A des projets sp6cifiques fait obstacle A la 
flexibilit6 financi~re n6cessaire pour faire face 
aux besoins en devises dans d'autres parties du 
systeme de recherche. Une approche plus souple 
et plus coordonnee de la part des donateurs 
aiderait les pays d'Afrique , resoudre ce 
problme tres important. 

Enfin, il convient d'analyser, pays par pays, 
la mise en place de l'infrastructure destinee Ala 
recherche agricole. Les coots d'entretien sans 
cesse croissants des installations mat6rielles, des 
services de blblioth~ques et de documents et du 
materiel posent de s~rieux probe mes aux 
syst~mes nationaux de recherche, d'autant que 
leurs budgets, en termes reels, sont dans 
l'ensemble de plus en plus r6duits. Dans certains 
pays, on a assist6 ftdes investissements excessifs 
dans de nouveaux batiments et dans 
l'dquipement, de pr~fdrence A]a mise en valeur 
A long terme des ressources humaines et des 
institutions. Ndanmoins, ilexiste en Afrique de 
nombreuses stations d'experimentation dont 
l'efficacit6 serait consid6rablement amelior~e 
par des investissements relativement modestes 
dans la modernisation des btiments et du 
matdriel. 

VIII. MISE AU POINT D'UNE STRA-
TEGIE DE RECHERCHE NATIONALE 

La Recherche Face aux Objectifs 
Multiples du D~veloppement National 

I1importe que le programme de recherche 
national tienne compte des obstacles les plus 
critiques qui entravent la rdalisation des 
objectifs nationaux de d6veloppement et qu'il 
s'emploie Ales surmonter. A partir de 1970, tous 
les pays d'Afrique ont adopt6 des objectifs 
multiples et souvent contradictoires. pour le 
secteur agricole: augmentation de la production, 
autosuffisance alimentaire, accroissement de la 
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substitution aux importations, augmentation des 
exportations agrir,.les, amelioration de la 
nutrition, amdlior aon de l'emploi et des 
revenus et moderni: ation des zones marginales.
En principe, la recherche agricole est Ameme de 
contribuer A la r6alisation de chacun de ces 
objectifs; toutefois, compte tenu des ressources 
limit6es, de grandes questions se posent. Pre­
mi~rement, ia technologie amelioree constitue-
t-elle la rponse la plus efficace? Deuxifme-
ment, est-il possible d'61iminer les obstacles 
prdvus a l'adoption de la technologie, une fois 
celle-ci mise au point? Troisiemement, quel est 
'ordre de priorite des produits et des domaines 

de recherche? Malheureusement, la rdponse A 
ces questions est en ,,.n ral inad6quate. I1 
convient, d'autre part, de reconnaitre que la 
recherche n'est pas A mrne de resoudre les 
conflits qui existent entre ces objectifs 
multiples. 

La difficult6 qu'il y a A d6finir une strat6-
gie nationale de recherche se trouve aggravde 
par le fait que ]a responsabilit6 du 
developpement et de la recherche agricoles se 
trouve dans bien des cas repartie entre plusieurs 
ministres. C'est pourquoi il est d'autant plus 
indispensable de mettre en place un cadre 
permettant de lier la recherche Ala planification 
du ddveloppement 6conomique, pour que les 
d6cideurs soient conscients de la nature A long 
terme de la recherche et pour que les chercheurs 
comprennent qu'il leur incombe d'elucider cer-
tains des problemes techniques et socio-6cono-
miques complexes du developpement. 

Nkcessit6 d'un Equilibre Entre les Diff~rents 

Types de Recherche 


La recherche est un continuum et les 
frontires entre les diff6rents types de recher-
che sont arbitraires. Le pr6sent document porte 
sur les categories de recherche suivantes: 

recherche stratdgique: destin6e A pro-
duire des connaissances et des m6thodo­
logies nouvelles, n~cessaires pour 
rdsoudre des probl6mes de recherche 
spdcifiques; 

20 

rechercheappliqude: destinde Acrder de 
nouvelles technologies et A 6tudier les 
possibilit~s de march6; 

rechercheadaptative:destin~e Aadapter 
la technologie aux besoins spdcifiques 
dl'un environnement particulier. 

Dans tous les pays de l'Afrique subsaharien­
ne, on trouve un m6lange de recherche 
adaptative et de recherche agricole applique. 
La recherche strat6gique y est rare, bien qu'elle 
puisse tre d'une importance vitale pour la 
solution d'importants problmes. 11 est 
indispensable que les gouvernements africains 
fassent preuve de r~alisme dans les rdsultats 
qu'ils attendent de leurs efforts de recherche: 
pour pros de la moiti6 des pays d'Afrique 
subsaharienne, on compte moins de 50 
chercheurs nationaux engagds dans la recherche 
agricole. I est dvident que l'utilisation de ces 
ressources limit6es sera maximisde si on les 
concentre sur la recherche adaptative et 
appliqude. Un tel type de recherche exige des 
investissements plus faibles dans l'infra­
structure et a moins besoin de s'appuyer sur 
certaines disciplines hautement spdcialisdes; 
toutefois, elle n'en constitue pas moins un ddfi 
Al'imagination du chercheur et il n'est pas rare 
qu'elle produise plus rapidement que d'autre des 
r6sultats bii6fiques. 

La recherche adaptative simple et m6me la 
recherche appliqu6e ne fourniront pas des 
rdponses aux problmes complexes de la petite 
agriculture, ni aux probl~mes plus 
fondamentaux qui sont associds aux ressources
naturelles du pays. La mise au point de 
strat6gies appropri6es pour rdsoudre certains des 
principaux probl~mes techniques exige tne 
recherche strat6gique A long terme. II importe, 
sans plus tarder, d'identifier avec pr6cision les 
types de recherche strat6gique requis, de trouver 
les institutions capables de fournir cette 
recherche, et de mettre en place les m6canismes 
qui assureront sa liaison avec ]a recherche 
appliqu6e et adaptative en Afrique. 

Les institutions des pays industrialis6s 
peuvent et doivent fournir une partie des 
connaissances et du matdriel stratdgique 



n6cessaires Ala recherche agricole dans les pays recherche. Toutefois, les responsables de la 
en ddveloppement, mais pour que ces recherche nationale et les donateurs devront 
institutions concentrent davantage leurs propres 
trava de recherche sur des problmes 
strategiques, particulierement pertinents en 
milieu africain, des liens professionnels 
appropries devront 6tre etablis avec les 
institutions africaines qui devront b6n6ficier 
d'un soutien pour ce type d'activit6. Les centres 
internationaux de recherche agi icole devraient 
jouer un r0le de catalyseur dans ce domaine et 
entreprendre une partie de ;a recherche 
strat6gique ax6e sur les productions primaires 
necessaires, particulierement pour la mise au 
point de methodologies. 

La recherche agricole adaptative est souvent 
menee dans l'isolement le plus complet par des 
chercheurs n'ayant aucun contact avec des 
experts possedant des connaissances plus 
fondamentales en matiere de sciences naturelles 
un avec des specialistes des questions socio-
economiques, ces derniers travaillant en general 
en association avec les uaiversites nationales. 
Une collaboration plus 6troite entre les instituts 
nationaux de recherche agricole et les 
universites pourra ameliorer l'efficacitd des 
programmes de recherche existants. 

Compte tenu de la cornplexit& des taches de 
recherche, la politique nationale dans ce 
domaine doit faciliter la collaboration et le 
partage des taches de recherche entre les 
scientifiques de la communaut6 nationale et de 
la communaute internationale. Cette 
collaboration aidera les chercheurs nationaux A 
formuler leurs besoins en matiere de recherche 
strategique et a tirer profit des progres en 
sciences fondamentales realists dans le monde. 

La recherche strategique effectu~e dans un 
pays est en general applicable dans les autres, 
mais la recherche adaptative est, par d6finition, 
sp~cifique A un site et doit se conformer 
6troitement a la situation et aux objectifs 
multiples des agriculteurs. La recherche portant 
sur les syst~mes de culture est souvent 
considdr&e comme un bon moyen de definir les 
obstacles qui confrontent les agriculteurs et par 
consequent d'dtablir les priorit~s en mati~re de 

examiner la question importante de l'equilibre 
entre la recherche sur les syst mes d'exploitation 
et la recherche sur les pioductions primaires, et 
leur interd6pendance. Un grand nombre de 
projets de recherche sur les syst6mes 
d'exploitation dans les pays d'Afrique ont 
bdndfici6 d'investissements plus importants que 
les programmes de recherche sur les productions 
primaires. 1 D'autre part, les chercheurs afri­
cains se sont trouves devant une pl6thore 
d'approches A"la recherche portant sur les 
syst~me3 de culture. C'est pourquoi ilsera 
indispensable de s'en tenir aux concepts de base 
de la recherche sur les systemes de culture qui 
fourniront un soutien essentiel aux programmes
de chaque station de recherche. 

La recherche socio-economique n'entre 
dans aucune des trois cat6gories susmention­
n6es, mais elle est indispensable pour appuyer 
les programmes de recherche agricole. Elle 
comprend l'analyse des secteurs et des strategies, 
l'etude de la gestion des ressources et des 
probimes de viabilite de l'environnement, 
I'Ntablissement des priorites de ia recherche, 
l'analyse des obstacles et possibilites et la gestion 
de l'exploitation. I!est essentiel de choisir les 
domaines appropries de d6veloppement de la 
technologie ainsi que les types de technologie 
qu'il convient de developper, et cela quel que 
soit le pays et quelle que soit la taille de ce 
dernier. Le developpement de la recherche 
socio-economique aidera considerablement A 
pr~voir si une technologie particuli re est sus­
ceptible d'etre adoptee. 

I Par production primaire, on entend les 
cultures, l'dlevage et la culture arbustive. Ces 
productions doivent 8tre clairement distingudes 
es produits qui en d~rivent. Par exemple, 

l'dlevage est une production, le lait, la viande et 
le cuir sont des produits. II est particuli rement 
important pour la recherche que la politique 
nationale spdcifie les produits qu'elle ddsire 
promouvoir et ne se contente pas d'indiquer les 
secteurs de production primaire. 
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Etablissement des Prioritks et Affectation 
des Ressources au Niveau Macrokconomique 

Le syst~me de recherche doit mettre au point 
une strat~gie de la recherche susceptible de 
traduire les objectifs du developpement national 
en objectifs de recherche et d'6tablir des plans 
de recherche Acourt, moyen et long termes. Au 
niveau macro6conomique, les responsables des 
prises de d6cisions doivent etablir l'ordre des 
priorites et d6cider de la r6partition des 
ressources, dans le cadre d'un p-cc:,sus en cinq 
phases': 

I. 	 formulation des objectifs de developpe-
ment national et des objectifs du secteur 
agricole; 

2. 	 mise au point de strategies de develop-
pement pour atteindre ces objectils, 
notamment mesures d'encouragement 
destinees aux agriculteurs, politique en 
matiere d'occupation des terres, 
institutions et services ruraux, 
investissements dans l'infrastructure 
irrigation, systemes de distribution 
d'intrants, vulgarisation et recherche, 
etc.; 

3. 	 6valuation de la contribution potentiel­
le de la recherche A relimination des 
obstacles agricoles, dans le cadre des 
strategies de developpement prdcddem-
ment d6finies; 

4. pr6paration d'un inventaire des ressour-
ces actuelles de la recherche et 
evaluation de ses besoins futurs, compte 
tenu de la masse de connaissances et de 
technologies insuffisamment utilisees 
provenant de sources nationales et 
internationales; et 

5. 	 repartition globale des ressources en 
matiere de recherche nationale entre des 
domaines de prioritd sp6cifiques, dans le 
cadre de 'inventaire des besoins, tout en 
assurant qu'un minimum de ressources 
(]a masse critique) existent pour 
permettre une action efficace dans les 
domaines prioritaires chgisis. 

Les dtapes I et 2 du processus comportent 
des decisions prises par les planificateurs
nationaux et les irstances politiques, cji, dans 
une situation idale, auraient te inform~s de la 
faisabilite technique par le systeme de recherche 
agricole. Le syst~me de recherche, pour pouvoir 
contribuer pleinement A ce processus, doit 
renforcer son aptitude en matiere d'analyse 
technique et socio-6conomique. Les 6tapes 3 A 
5 du processus sous-entendent une participation 
plus grande du systeme de recherche agricole 
lui-m~me. 

Lors de la formulation des 
objectifs de developpement national et des 
objectifs du secteur agricole (etape i), les 
gouvernements auront a faire face A do 
nombreuses d6cisions de politique gen6rale 
qu'ils devront prendre, dans bien des cas, sans 
Ia base de donn6es n6cessaire. Ces d6cisions 
portent notamment sur l'quilibre entre: 

-	 croissance et equite 

- substitution d'importations et promo­
tion Ies exportations 

- cultures commerciales et cultures de 
subsistance 

- accroissement de la productivitd des 
terres agricoles existantes et mise en 
culture de nouvelles terres 

- zones t fort potentiel et zones moins 
favorables A l'agriculture 

- agriculture en sec et d6veloppement de 
l'irrigation 

-	 petites et grandes exploitations 

- cultures vivri~res existantes et poten­
tielles. 

L'valuation n6cessaire de plusieurs options 
en mati6re de strategies de d6veloppement 
agricole (dtape 2) exige 'analyse de la 
contribution potentielle de chaque option aux 
objectifs nationaux et aux objectifs du secteur 
agricole. Cette analyse se fonde sur les 
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renseignements et donnees afferents Aplusieurs 
paramtres ainsi que sur les aptitudes
disponibles pour les analyser et presenter les 
conclusions sous une forme pouvant etre utilisde 
par les responsables. Or, un grand nombre de 
pays d'Afrique subsaharienne sont d6pourvus 
d'une telle base de donndes fiable. Toutefois, un 
dialogue entre les responsables de la politique 
dconomique et les responsables de la recherche 
ne manquerait pas de d~boucher sur une 
r6partition plus rationnelle des ressources : la 
mise en commun des connaissances que poss~de 
un responsable de la recherche quant aux pro-
bl.mes de recherche les plus importants, corn­
binde aux connaissances du planificateur en 
mati~re de stratdgie nationale, am~iorerait 
considdrablement la qualit6 de ces decisions. 
Cela dit, la constitution d'un syst~me fiable de 
renseignements agricoles joue un r61e important 
dans la mise au point et le perfectionnement 
d'une politique du developpement A long terme. 

Apres avoir r~pondu aux questions gdndra­
les susmentionndes (ctapes I A 4), il conviert 
d'dtablir les prioritds de la recherche portan. sur 
les productions prirnaires les regions et les 
facteurs des ressources naturelles dont le pays est 
dote (dtape 5). Les responsables de la 
planification et les responsables de la recherche 
devront tenir compte d'au moins cinq aspects 
g~ndraux dans l'ordre des priorit~s et la 
repartition des ressources, compte tenu 
6galement des contraintes en mati~re de 
personnel et de budget et du temps n~cessaire 
pour obtenir des rdsultats: 

- La valeur dconomique, sociale et 
politique d'une production ou d'une 
region. Les informations n(cessaires 
sont les suivantes: superficie cultiv(e, 
production potentielle, nombre de 
b~neficiaires et repartition probable des 
avantages, projections relatives A 
l'emploi et effets sur les recettes et 
I'dpargne en devises. I! importe de 
procdder A une analyse minutieuse des 
rapports efficacitd/dquit6, producteur/ 
consommateur et autres int~rdts en jeu. 

projections pour les anndes &venir. Les 
donndes indicatives, peur les cultures 
vivri~res, comprennent : taux de 
croissance d6 mographique, 
modifir:,ions dans l'utilisation des 
terres, 6volution des prix, projections en 
matiere de commerce exterieur et modi­
fication du comportement des 
consommateurs. Pour les cultures 
industrielles, les donndes indicatives 
sont les suivantes : dvolution de la 
demande d'exportation et 
transformation locale. 

Les possibilitds pour que la recherche 
donne des r~sultats intdressants, ce qui 
implique une dvaluation subjective des 
probabilitds scientifiques, des dchelles 
de temps, des ressources n(cessaires et 
des coats et avantages probables. 
L'exp(rience passde et les connaissances 
actuelles serviraient de guide. 

Les facteurs susceptibles d'affecter 
l'adoption des rdsultats, ce qui implique 
I'Nvaluation des besoins et perceptions 
(risque, coat, etc.) des clients, de 
l'efficacitd des services de soutien, du 
niveau d'cngagement politique et de 
l'dventualitd d'obstacles imposds par la 
politique g~nrale, par exemple fixation 
des prix, politique en matire 
d'importation et contingentements. 

- Les possibilit6s d'une collaboration avec 
d'autres organismes de recherche natio­
naux et internationaux. en vue de 
maximiser l'utilisation de ressources 
rares et de rendre les syst mes nationaux 
de recherche plus rentables. 

IX. RENFORCEMENT DE LA GESTION
 
DES SYSTEMES DE RECHERCHE
 

Pour que la recherche agricole devienne plus 
efficace, il importe que les organismes de 
recherche renforcent leur aptitude A g6rer les 
ressources et les programmes. Les paragraphes 

- La demande actuelle du march6 pour des ci-apr~s portent sur les principaux aspects de la 
productions primaires sp6cifiques et les gestion de ia recherche agricole. Ces 6tapes, tout 
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en faisant partie d'un processus permanent, 
sous-entendent divers ensembles de personnel et 
interviennent A d2s pdriodes differentes. I1 
convient de souligner que toutes ces etapes sont 
indispensables a l'efficacitd de ]a recherche, et 
doivept avoir un certain degre de competence. 
En consequence, le pas devra disposer de ges-
tionnaires qualifies a divers niveaux du syst~me. 

Planification de la Recherche 

A Long Terme 


Une fois etablies les priorites et reparties les 
ressources au niveau macroeconomique, il 
convient de mettre au point un plan de recher­
che a long terme, sur 10-15 ans par exemple, 
pour faire face aux principaux obstacles et 
possibilites inherents a chaque priorite. Cette 
tche doit incomber aux cadres de recherche au 
sein des institutions. Ce plan etablit des 
projections en mati~re de besoins en main-
d'oeuvre, prtamment le nombre d'experts et les 
disciplines devant 6tre represent6es, le 
recrutement et la formation qu'il convient de 
leur prodiguer. 11 contient egalement des 
projections sur l'expansion ou la modification 
necessaire de l'infrastructure et du materiel. Le 
groupe, ayant a sa tdte le directei r de l'institut, 
devra dtre interdisciplinaire. Un tel processus 
de planification comprend le transfert de direc-
tives de programmes a long terme aux stations 
de iecherche, aux chefs d'equipe et aux 
chercheurs, qui sont charges de proposer des 
experiences et des etudes specifiques represen­
tant le programme de recherche a court terme. 

En I'absence d'une politique et d'une 
strategie sectorielles globales de recherche 
agricole offerte par les responsables de la 
politique generale (qui continuera d'exister 
pendant encore quelques ann6es dans un grand 
nombre de pays africains), les cadres qualifi6s 
du systeme de recherche pourront mettre au 
point un plan de recherche rationnel A moyen 
te-me, fonde sur les connaissances generales des 
conditions techniques et socio-economiques 
dans le secteur. I1ne s'agit pas If d'une situation 
idale, mais de meilleures possibilit6s, pour les 
gestionnaires de la recherche, de faire face aux 
preoccupations prioriiaires sans avoir requ des 

d~cideurs une orientation bien definie. Toute­
fois, il existe des domaines pour lesquels les 
responsables de la recherche devront recevoir 
des directives specifiques en matiere de 
politique d'action afin d'orienter ]a recherche; 
par exemple, la politique menee par le 
gouvernement en matiere d'engrais dictera le 
type de technologie pnursuivie dans le program­
me de recherche. 

Toutes les fois que les politiques et strat6­
gies en matiere de developpement economique 
sont mal definies, il conviendrait que les services 
de recherche formulent leur propre plan de 
recherche, et ensuite: 

- informent les pouvoirs publics des 
hypotheses sur lesquelles est fonde leur 
choix des priorites, ce qui donnerait aux 
responsables de la planification la 
possibilite et le ddsir de v6rifier et 
confirmer -- ou modifier -- ces 
dernieres; 

expliquent les raisons pour lesquelles les 
responsables de la politique 6conomique 
doivent r6pondre a certa;nes questions 
spdcifiques pour que la recherche puisse 
mieux appuyer les prk rit6s en matiere 
de d6veloppement; de telles questions 
peuvent aider a fournir une base a une 
meilleure formulation de la politique 
gen6rale. 

Programmation et Budg~tis.tion 
de la Recherche 

La gamme des experiences et 6tudes qu'il est 
possible de realiser dans le cadre de directives 
A long terme en matiere de recherche est tr~s 
etendue. Pour pouvoir choisir dans cette masse 
les tftches les plus pertinentes et les plus 
urgentes, il convient que les chefs d'6quipe et les 
chercheurs soient bien informes des possibilites 
et des obstacles existant parmi les agriculteurs et 
parmi les services de soutien rural. Un groupe 
interdisciplinaire au niveau de la station de 
recherche sera le mieux place pour faire ce 
choix, en raison de sa proximit6 avec les 
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agriculteurs et avec les agents de vulgarisation. 
Ce groupe devra tenir compte, dans la 
programmation et la budgetisation, des 
ressources humaines, mat&ielles et financiires 
requises. Les plans de travail approuves, 
presentes par les chercheurs, les 6quipes, les 
stations et les institutions, seront mis en commun 
pour constituer le programme national de 
recherche a court terme ou annuel. Ce 
programme d'ensemble sera examine a l'echelon 
national pour verifier sa conformite avec les 
objectifs, priorit6s et repartitions globales des 
ressocrces nationales a long terme. 

Chaque compos,"nte du plan de travail 
annuel devra tre decrite suffisamment en detaii 
pour pouvoir en estimier de faqon realiste les 
coots operationnels et le temps que le personnel 
devra lui consacrer. La ressource la plus critique 
et la moins elastique est le temps que les 
chercheurs peuvent consacrer a leur tache. 11 est 
particulicrement indispensable de s'assurer que 
le temps que consacrera chaque chercheur aux 
differents projets de recherche ainsi qu'a 
d'autres activites de l'organisation n'est pas trop 
disperse et est estime de faqon exacte. 11est 
egalement necessaire de prevoir des budgets de 
fonctionnement suffisants pour que les 
chercheurs travaillent efficacernent. La 
comptabilisation, dans une mrnme unite 
budgetaire, de tous les 61ements du budget de 
fonctionnement alloue a chaque chercheur est 
une technique eprouve pour l'estimation 
realiste des coots. II est indispensable, pour 
toutes les operations, d'etablir des coOts 
unitaires fiables. 

Quand lcurs demandes de credits budgetai-
res ne sont satisfaites qu'en partie, les 
institutions, dans bien des cas, r6duisent 
proportionnellement l'ampleur de chaque 
programme. II peut arriver que le ministere des 
finances lui.-mdme decide de ces reductions. I1 
se peut meme que certains programmes de 
recherche soient l'objet de coupures 
supplementaires en cours d'ann6e. La plupart 
des travaux de recherche agricole etant fondes 
sur la pdriode de la campagne agricole, la courbe 
des d6penses n'est pas repartie de fagon egale 
tout au long de l'ann6e et presente des p6riodes 
de pointe. Des decaissements de fonds sur une 

base trimestrielle ou semestrielle entrainent, par 
cons6quent, des problhmes de cash flow et c'est 
dans ce contexte complexe que se font ]a pro­
grammation et la budg6tisation. 

Dans ces conditions, les proc6dures raffi­
nees de budgetisation des programmes (BP) sont 
de peu d'utilite et absorbent de faion 
disproportionnee le te mps d'une main-d'oeuvre 
peu abondante. C'est pourquoi la conception 
initiale des systemes de budg6tisation des 
programmes devrait &tre simple, la collecte et 
l'analyse des donnees se limitant au minimum 
ncessaire. Les micro-ordinateurs peuvent 8tre 
utiles en cela car ils servent Astocker et traiter 
l'information. 

L'utilisation d'un systeme de BP entraine 
pour les organismes de recherche des avantages 
nombreux. Elle les contraint A ddcrire les 
programmes en termes sp6cifiques, et 
d'indiquer des budgets pouvant tre ais6ment 
justifies aux yeux des responsables. Elle clarifie 
les questions de rdpartition des ressources entre 
productions et zones geograph;ques et fournit 
une base au suivi de l'etat d'avarcement, sur le 
plan financier et mat6riel, des programmes de 
recherche. 

Enfin, il faut reconnaitre que si 
l'introduction d'un syst me de budgetisation 
effectif permet d'ameliorer tres rapidement la 
gestion au sein de l'institution concern6e, par 
contre, il faudra plusieurs annees pour que tout 
son effet se fasse sentir dans le processus 
d'affectation des credits budgdtaires de l'Etat, 
car il faut du temps pour que les responsables du 
financement et les institutions de recherche 
etablissent des liens mutuels de comprehension 
et de confiance. 

Suivi et Evaluation de la Recherche 

Suivi 

Le processus de suivi est un instrument de 
gestion qui fournit aux gestionnaires des 
renseignements actuels sur le niveau des 
d6penses, les effectifs de personnel, les 
mat(riaux utilises et les r6sultats de la recher­
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che pour chaque activitd de cette derni6re. Cette 
information fait l'objet de rapports A tous les 
niveaux, de la part de chaque chercheur, 
responsable de programmes ou directeur 
d'institut. 

II convient que les gestionnaires, dans la 
mise en place du syst~me de suivi, s'assurent que 
ce dernier n'absorbe pas plus de temps que ne 
le justifient les avantages en d~coulant, qu'ils ne 
s'attardent pas A r6unir des renseignements 
inutiles, que 'analyse, l'interprdtation et la 
r~troinformation ont lieu au moment opportun 
et que les chercheurs considerent le syst~me de 
suivi comme un instrument utile. 

Le suivi fournit les renseignements essen-
tiels au processus de programmation et de 
budgdtisation qui permet d'estimer, d'apr~s 
l'utilisation des ressources pendant l'ann6e en 
cours, les besoins en ressources de 'annde 
suivante et qui devrait 6galement se servir des 
preuves de rdussite ou d'echec dans certains 
domaines comme base A l'augmentation ou A la 
r6duction du budget. Un syst~me de suivi 
efficace, mis en place ds le lancement d'un 
projet de recherche, constitue egalement une 
base utile Atoute 6valuation future, notamment 
l'evaluation de la performance du projet de 
recherche. 

Evaluation de la Recherche 

L'dvaluation des r6sultats de la recherche 
comprend deux aspects. Le premier porte sur la 
qualitd du programme exp6rimental au niveau 
technique et depend de l'expdrience et de 
'int6grit6 du chercheur. Le deuxi~me aspect 

porte sur ia pertinence de la recherche par 
rapport aux objectifs g'obaux. Une dvaluation 
annuelle est indispensable dans le contexte de la 
programmation et l'exp6rience acquise dans 
certains pays africains a d6montr6 qu'il est 
possible (;e la mener de fagon tr~s efficace dans 
le cadre d'un examen confi6 A des pairs. II 
conviendrait, d'autre part, d'e.valuer 
p6riodiquement tous les programmes de 
recherche afin: a) d'examiner leur dtat 
d'avancement par rapport aux objectifs fix6s et 
pour voir s'il est n6cessaire de procdder A des 

ajustements majeurs; b) de vdrifier qu'ils
continuent d'etre conformes aux objectifs 
globaux; et c) de decider de mettre fin aux 
programmes anciens ou ayant 6choud et d'en 
entreprendre de nouveaux. En outre, la gestion 
des institutions de recherche devrait 8tre 
soumise A des examens p6riodiques auxquels 
devraicnt participer des 6quipes extdrieures A 
l'institution. 

I convient, au cours des 6valuations, de ne 
pas oublier que le syst~me de recherche produit
de nouvelles connaissances et technologies et 
non pas des effets en termes d'augmentation de 
la production nationale, d'autres facteurs 
intervenant dans cette derni~re. Toutefois, les 
resultats d'essais locaux sur exploitation, qui 
sont des indicateurs importants des effets 
potentiels, doivent ftre pris en compte. I1 
convient de donner une grande importance A 
I'valuation critique et A la publication 
opportune des resultats dans les rapports annuels 
et publications. 

Mise en Valeur des Ressources Humalnes 
et Politique en Matkre de Personnel 

Une bonne s6lection du personnel, la 
4,formation de ce dernier a sa prmoriOrt
 
constituent les trois critres de la mise en valeur

des ressources humaines dans une organisation
 
de recherche publique ou privde, au niveau 
national, r6gional ou international. I est un 
autre 616ment 6troitement li6 Aces derniers, a 
savoir des conditions de travail appropri6es, qui 
permettront de retenir le personnel choisi. Tous 
ces crit~res sont n6cessaires pour encourager 
l'616ment le plus important, bien que le moins 
tangible, du syst~me de recherche: l'initiative 
personnelle. 

L'examen des stratdgies de mise en valeur 
des ressources humaines pour la recherche dans 
les pays africains se fonde sur quatre 
consid6rations importantes: 

- Le nombre d'agents bien form6s dans les 
domaines scientifiques, dans la plupart 
des pays d'Afrique subsaharienne, est 
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tr~s insuffisant. Ce probl~me ne pourra 
8tre r~solu que sur 20 A25 ans et exigera
d'importants investissements de la part 
des pays d'Afrique et des donateurs. 

Le passage Aune agriculture fondee sur 
]a science exige des chercheurs 
professionnels ayant requ une formation 
structuree en m6thodologie de la 
recherche, possddant au moins un 
diplome de maitrise, un diplme 
d'ing~nieur agronome avec sp~cialisa-
tion dans ]a recherche ou l' quivalent. 
L'dtablissement d'une coopdration 
dtroite avec les universit s locales, dont 
un grand nombre ont besoin d'8tre 
renforc6es et rdunies dans un cadre 
regional pour 6largir la gamme des 
sp6cialisations, repr~sente le moyen le 
plus rapide d'y parvenir. 

I1existe un marche international de 
chercheurs ainsi qu'un marche local 
compdtitif. Les chercheurs agricoles 
sont tres mobiles et, A moins que les 
gestionnaires de la recherche agricole en 
Afrique ne suivent avec un int6ret 
particulier l'evolution de la situation du 
march6 local, national, regional et 
international, in grand nombre de 
scientifiques productifs, ,gds de 40 A50 
ans, abandonneront la recherche 
agricole pour des domaines plus interes-
sants, particulierement des progiam~mes 
financ6s par les capitaux exterieurs. 

En Afrique, un taux d'attrition de plus 
de "% est ]a norme plutOt que 
rexception, contre 3 A 4% dans les 
services de recherche des pays indus-
trialis~s. Cette situation signifie que
dans un grand nombre de syst~mes de 
recherche agricole nationaux, la totali-
td des chercheurs et des techniciens sera 
remplacdetousles 14A 16ans, cequinuit 
de toute 6vidence A la productivitd des 
programmes de recherche, lesquels 
exigent une continuit6, et accroit la 
ndcessitd d'une formation, particuli~re-
ment ArNtranger, avec les coots 6levds 
qui l'accompagnent. 
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Esprit d'Jnitiative en Matire de Recherche 

Les resultats de la recherche sont des plus 
incertairs et c'est pourquoi les chercheurs, outre 
une comptence professionelle, des aptitudes en 
matire d'organisation et 1'acc~s a des credits, 
ont besoin de possdder une qualit6 humaine 
speciale: 'esprit d'entreprise. L'aptitude A 
formuler des hypotheses de recherche et A 
choisir des prioritds de recherche parmi une 
multitude de possibilit6s, et ensuite de faire face 
aux incertitudes inherentes A toute recherche, 
est un talent inn6 et difficile Ad6finir. Ce talent 
est recompensd un peu au hasard dans la 
recherche publique, quel que soit le pays, et se 
heurte de plus en plus Ala bureaucratisation des 
services de recherche. I1 importe que les 
responsables de la recherche en Afrique mettent 
au point des structure- et m6canismes 
institutionnels visant a selectionner, encourager 
et r6compenser resprit d'entreprise. 

Recrutement 

Une s6lection judicieuse du personnel est 
d'une importance vitale pour la qualitd de 
l'organisation scientifique. Les candidats, qu'il 
s'agisse de scientifiques, de techniciens, ou de 
cadres financiers ou administratifs, devront etre 
choisis avec soin pour leurs qualifications, leurs 
comp6tences et leur attitude par l'organisme de 
recherche lui-m~me, de fagon a satisfaire aux 
besoins sp6cifiques de ce dernier, et non pas par 
le biais de mecanismes centralis6s des services 
publics ou sous I'effet d'une pression politique. 
Les syst mes de sclection universitaires offrent 
un modele utile A cet effet. En outre, il est 
souhaitable que les jeunes chercheurs soient 
soumis Aune p6riode probatoire de deux ans. 

I1 convient 6galement d'appliquer des 
criteres spciaux en matire de comp6tences et 
d'attitude pour la s6lection des cadres supdrieurs 
de direction de la recherche et il est des plus 
souhaitable que l'organisme de recherche 
participe lui-meme A ce processus. 

Dans certains pays ofi le gouvernement 
exerce des pressions pour assurer des emplois au 
nombre croissant de diplOm6s universitaires, les 



institutions de recherche ont 6 contraintes de 
recruter plus de personnel qu'elles n'en 
pouvaient former et utiliser efficacement. Cette 
conclus;,-a s'applique tout particulirement au 
cas o '.augmentation des fonds d'exploitation 
n'a pa. suivi le taux d'expansion du personnel, 
ce qui a porte s6rieusement atteinte Al'efficacite 
et aux r6sultats dc la recherche. Pour 8tre 
r6aliste, tout recrutement doit 8tre en tout temps 
lie a un programme convenu de recherche 
prioritaire et aux capitaux necessaires pour le 
mettre en oeuvre. 

Formation 

Seuls quelqu-s services de recherche en 
Afrique sont dot6s d'un plan de formation et tres 
peu d'entre eux ont mis au point une strategie 
globale en matiere de mise en valeur des 
ressources humaines. L'Afrique manque de 
possibilit6s de formation universitaire de 
deuxieme cycle et certains gros donateurs 
fournissant leur appui a la recherche agricole ont 
concentre leurs efforts sur le financement d'une 
formation a long terme a l'tranger et d'une 
formation A court terme dans des centres de 
recherche internationaux. Les gouvernements 
africains aussi bien que les donateurs ont donc 
un d6fi Arelever: mettre au point une strat6gie 
coh6rente et a long terme pour confier ': for-
mation non plus aux programmes du deuxieme 
cycle des universites des pays industriels, mais 
d6sormais A des universites s6lectionn6es 
d'Afrique, notamment celles qui seront pretes A 
assumer leurs responsabilites dans un contexte 
r6gional. En outre, il conviendrait d'elargir la 
formation dans les centres internationaux de 
recherche agricole et de l'adapter aux besoins 
sp6cifiques des chercheurs et responsables de la 
recherche en Afrique, en tenant compte que ces 
derniers travailleront dans des conditions tr~s 
diff6rentes, une fois de retour dans leur 
pays. 

A I'heure actuelle, ]a s6lection Ades fins de 
formation est passive, les institutions se 
contentant de r6pondre aux offres de bourses 
d'dtude ou de recherche offertes par des 
dtablissements de formation A lNtranger. II en 
est particuli&ement ainsi toutes les fois que la 

formation fait partie de projets financ6s par des 
donateurs, cequiest in6vitable enI'absenced'un 
plan directeur de formation. Un tel plan devrait 
couvrir une periode de 10 ans, definir de faqon 
d6taillde les programmes de recherche agricole 
A moyen et long termes et faire l'objet d'un 
accord du gouvernement sur le nombre pr6vu de 
chercheurs. II est egalement imperatif 
d'61aborer des plans en mati~re de formation A 
la gestion et de -- mation du personnel de 
soutien. 

La formation Al'etranger au niveau univer­
sitaire du deuxi~me cycle est tres coOteuse pour 
les donateurs aussi bien que pour les gouverne­
ments africains et son coOt ne cesse d'augmenter.
La formation dans des pays industrialises coote 
aujourd'hui 50.000 dollars pour un programme 
de deux ans d6bouchant sur une maitrise en 
sciences, et 100.000 dollars pour un programe de 
doctorat. 11 est donc urgent de creer des 6tablis­
sements d'enseignement universitaire de deu­
xieme cycle en Afrique subsaharienne pour 
r6duire la d6pendance de ces pays a l'gard de 
la formation Al'tranger et pour que les recher­
ches de th6se soient plus conformes aux prob­
lemes locaux. L'am6lioration de 'aptitude des 
etablissements d'enseignement universitaire de 
deuxieme cycle non seulement entrainera une 
augmentation des effectifs scolaris6s dans ces 
etablissements et une r6ductiop des coOts mais, 
ce qui est encore plus important, am6liorera la 
qualite du systme scientifique national. 

Une formation structur6e pour l'obtention 
d'un dipl~me superieur fournit exclusivement la 
base aux travaux de recherche. Tout au long de 
sa carri~re, le chercheur aura besoin de 
d~velopper son aptitude scientifique et d'elargir 
sa comprdhension des problemes agricoles. Son 
d6sir de le faire sera l'une des qualit6s inn6es de 
ceux qui seront identifies pour une carri~re dans 
la recherche. Toutefois, il convient de fournir 
une stimulation en assurant des possibilit6s de 
formation suppldmentaire, dans le cadre de 
courts programmes d'enseignement sur le tas, en 
encourageant les visites de chercheurs 6minents, 
en organisant des s6minaires et en guidant les 
jeunes chercheurs, et en faisant participer ces 
derniers Ades journ6es d'6tudes. 
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Incitations, Promotion et Mesures Visant 4 
Retenir le Personnel 

La promotion, les augnr. '")ns de salaires 
et diverses formes de tr, honorifiques 
devraient recompenser la pt,. -ance profes-
sionnelle et encourager l'esprit d'initiative et la 
stabilit6 du personnel. A l'heurc ",uelle, dans 
la plupart des services nationaux de recherche 
agricole en Afrique subsaharienne, le systeme 
des salaires est fond'iQ :;ui iadurie de service 
plutOt que sur la productivite des chercheurs. 
Un grand nombre de charges de recherches 
atteignent le dernier echelo, en cinq A sept ans 
au plus, apres quoi leurs salaires ne progressent 
que lentement en fonction des annees de service. 
Dans la plupart des cas, la promotion est lice A 
l'acceptation de postes A responsabilitds 
administratives et gestionnelles, de sorte que la 
plupart des cadres superieurs ne consacrent que 
peu de temps d la recherche, ce qui coupe court 
au developpement naturel de leur productivite 
et de leur carri&re scientifique. 

La promotion ne devrait pas tre unique-
ment li~e a 'acceptation d'un poste de gestion 
et une ligne de promotion sgpare, fondee sur la 
performance, devrait 8tre cr6ee. Elle pourrait 
avoir des 6chelons de carriere ouverts (le nombre 
de postes a des grades specifiques n'etant pas 
limite) et, au sein de cette ligne de promotion, 
l'avancement ne serait pas exclusivement fonde 
sur l'anciennet&. I1conviendrait de mettre au 
point des criteres appropries pour ce type de 
promotion, et ceq derniers, de meme que les 
possibilites d'avanceanent, devraient 6tre 
largement diffus6s parmi le personnel. De tels 
crit~res devraient mettre en parallele l'inter~t 
port6 par le chercheur A la realisation des 
objectifs de d6veloppement national, la 
publication par ce dernier d'articles dans des 
journaux locaux et etrangers, la production de 
materiel A des fins de distribution parmi le 
personnel de vulgarisation et le 
perfectionnement de sa comp6tence scientifique 
par la formation. 

Un systeme adopt6 conjointement avec les 
universit6s serait un bon modele d'organisation 
de carriere qui faciliterait les 6changes de 
personnel. Des salaires plus 6levds ne 

constituent pas le seul 61mert de l'enveloppe de 
motivations, et toutes les fois qu'un syst~me 
comporte une possibilit6 limitee d'obtenir une 
recompense financire, d'autres mesures 
d'encouragement assument une plus grande 
importance: ilpeut s'agir de diverses formes de 
consecration professionnelle au niveau national 
(participation Ades conseils d'administration, A 
des missions d'6valuation et A des comites de 
planification), de dons pour la recherche en r6­
compense du travail accompli, d'une aide pour 
la preparation des documents A publier par le 
chercheur, de I'octroi de conges sabbatiques ou 
de possibilit6s de participer Ades conferences et 
Ades voyages d'etudes. 

I1 convient d'accorder une attention 
particulire aux conditions de travail et de vie 
des chercheurs dans les stations 6loign~es, afin 
d'attirer et de retenir un personnel competeni. 
La proximite d'ecoles et d'installations de sart6 
raisonnablement satisfaisantes et l'offre de 
logements adequats sont des 6lements essentiels. 
S'ils ne sont pas assures, ilest pratiquement im­
possible de maintenir une station dotee d'un 
personnel scientifique resident. Dans certains 
cas, une incitation financiere sp6ciale sera utile. 
Quelle que soit la qualit6 de l'infrastructure des 
stations eloignees, il convient d'assuirer aux 
chercheurs I'acces aux possibilites de promotion 
et aux autres mesures d'encouragement, aegalitd 
au moins avec le personnel en po':e au si~ge. 

Enfin, 'enveloppe totale des incitations 
offertes au personnel de soutien doit faire l'objet 
d'une attention particuliere. Un tel personnel, 
lorsqu'il est bien forme, a maintes possibilites 
d'emploi A l'extdrieur du systeme de recherche 
et, si son taux de rotation est 61ev6, l'efficacit6 
du service de recherche en patira. 

Administration de la Politique en Matibre de 
Personnel 

Une bonne administration du personnel 
exige la collecte de donndes addquates sur le 
personnel, sous forme de fiches individuelles 
faciles A analyser. Chaque organisme de 
recherche doit avoir des renseignements enacts 
et a jour quant au nombre de personnes qu'il 
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emploie, aux categories entie let-quelles elles 
sont reparties, A leurs qualiFications, 
experiences et aptitudes sp~ciales, sans oublier 
les groupes d'dge. C'est pourquoi un grand 
nombre d'institutions de recherche agricole dans 
les pays d'Afrique subsaharienne doivent se 
donner pour objectif prioritaire de constituer 
une base de donn~es concernant le personnel et 
pouvant dtre utilisees rour le recrutement, 
l'organisation des carrires, la planification de la 
formation, l'administration des programmes de 
formation ainsi que l'administration courante du 
personnel et des salaires. 

L'etablissement et le maintien d'une base de 
donn~es concernant le personnel necessitent 
trois facteurs: a) la volonte de l'organisme de 
recherche de faire de cette base de donnees 
'ehement central de son systeme de fichiers et de 

planification; b) I'acceptation par cet organisme 
de depenses modestes en capitaux et en temps 
sur uae periode de deux Atrois ans, pour mettre 
en place la base de donnees; et c) un micro­
ordinateur pour toutes les institutions A 
'exception des plus petites. 

Gestion Financh~re 

Qui dit gestion financiere dit d6caissement 
en temps opportun de fonds en vue d'un 
d6ploierment efficace des ressources en matiere 
de recherche faisant partie du programme de 
recherche annuel. Un bon syst~me de 
comptabilite s'impose. I1est egalement indis-
peasable pour maintenir la confiance A l'egard
de l'organisme, particulierement de la part des 
donateurs. Or, un grand nombre de 
gesti rnnaires de la recherche en Afrique 
admettent que le soutien professionnel qui leur 
est accordd pour la gestion financi~re est 
insuffisant, ce qui les contraint a consacrer 
beaucoup de temps Aune activite pour laquel-
le ils ne sont pas qualifies et A laquelle ils ne 
manifestent pas grand int~rdt. En consequence, 
]a responsabilitd op6rationnelle, pour le 
decaissement courant des fonds et la tenue des 
fichiers, tend A 8tre laiss~e aux employes de 
bureaux. Ces derniers ne sont pas en mesure 
d'introduire de la souplesse dans les 
r(glementations administratives. Les 

organismes de recheiLhe comportant plusieurs
stations doivent deleguer les pouvoirs pour le 
decaissement des fonds aux chefs de station et 
aux coordonnateurs du programme national, 
afin de permettre a ces derniers d'".tiliser ces 
fonds avec la souplesse voulue. 

La structure de l'organisation de recherche 
permet de determiner la forme la plus 
appropriee de gestion financi~re. Les organisa­
tions dotees d'un certain degr d'autonomie 
devraient pouvoir operer avec beaucoup plus de 
souplesse financiere, notamment par le biais de 
financement global, de report de fonds d'une 
annee A l'autre et du dlblocage de fonds en 
periode de pointe de la demande. 

L'introduction de micro-ordinateurs peu 
cooteux peut renforcer la gestion financiere des 
institutions de recherche agricole africaines et 
liberer ainsi des professionnels dont le temps est 
precieux. 

Les criteres de comptabilitd imposts par les 
dnateurs pour l'administration de leurs prdts et 
dons varient considdrablement. La plupart des 
instituts de recherche doivent fournir des 
rapports pour un grand nombre de projets 
financds par divers organismes donateurs, ce qui

risque de mettre Arude epreuve ieurs aptitudes.

Donateurs, ministeres des Finance. -t du Plan et
 
administr.teurs de ia recherche dcvraient
 
s'entendre pour harmoniser ces criteres. 

Gestion des Ressources Mattrielles 

Une bonne gestion accroit l'efficacitd de 
'utilisation et de l'entretien des btiments, 

materiels et v~hicules. I1est indispensable de 
disposer d'ateliers adequats pour assurer le 
service et les reparations, de pouvoir compter 
sur des services d'eau et d'electricitd fiables et 
sur des mecaniciens et conducteurs d'engins
formds, ainsi que sur des procedures 
raisonnables de passation des marches, sur un 
syst~me global de contrOle des stocks pour les 
approvisionnements et les pieces detach~es et 
sur un montant suffisant, en monnaie locale et 
en devises, pour proceder aux achats n~cessaires. 
La formation syst~matique de personnel dans 
ces fonctions de gestion est tr .s importante. 
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En g~ndral, les fonds consacres Al'entretien 
se'ont les premieres victimes de reductions 
budg~taires, comme l'indique la multitude 
d'installations hors d'etat de fonctionner dans de 
nombreuses stations exprimentales d'Afrique. 
Des investissements considerables ont 6te 
effectues dans les ateliers et le mat6riel, parti-
culierement par les donateurs, sans une 
provision correspondante pour l'entretien. Par 
principe, les investissements dans l'equipement 
devraient s'accompagner d'une augmeuitation du 
budget de fonctionnement correspondant A20% 
envirin de leur montant. Les fonds necessaires 
S!'entretien peuvent et doivent etre programmes 

au sein d'un plan multi-annuel, et devraient 
contenir une provision financiere qui se verrait 
accorder une haute priorite dans le budget. 

Les procedures et reglements administratifs, 
dans un grand nombre d'instituts de recherche 
agricole d'Afrique, n'ont pas evolue en fonction 
de la complexite croissante des nouvelles 
possibilites technologiques. Les circulaires, 
rapports, fichiers et statistiques sont traites 
d'une faqon qui etait peut-8tre appropriee 
autrefois mais qui est devenue aujourd'hui 
pesante. La formation en gestion administrative 
offre un potentiel considerable, 
particulierement si -lle peut inclure l'utilisation 
d' quipements de bureau modernes. 

Gestion de I'Information 

On peut distinguer trois grandes categories 
d'information: a) l'information scientifique et 
technique n6cessaire aux chercheurs dans leurs 
travaux; b) l'information relative A l'institution 
elle-m~me, permettant A cette derni&re de 
fonctionner; et c) les flux d'information entre la 
recherche et ses clients, A savoir decideurs, 
services de vulgarisation, agriculteurs et autres. 
II convient de deployer des efforts plus soutenus 
dans ces trois domaines. 

Information Scientifique et Technique: 
Bibliofh'que et Documentation 

L'am~lioration de la gestion d'un syst me de 
biblioth~que et de documentation suppose 
I'accroissement des efforts d~ploy~s pour 

obtenir des documents specialists, notamment 
des bulletins sur les productions, une meilleure 
circulation des documents et toute autre mesure 
susceptible de mieux faire connaitre au 
personpel l'information ecrite par les 
professionnels. L'am6lioration de la formation 
du personnel de bibliotheque et documentation 
serait une condition prealable au bon 
fonctionnement de ces tAches. La plupart des 
bibliotheques sont confrontees A un probleme 
sp6cial, la penurie de devises, qui nuit au 
maintien des abonnements A des publications 
scientifiques et A 'acquisition d, manuels 
recents. L'augmentation rapide du coat 
d'entretien des systemes traditionnels de 
documentation montr- bien A quel point il est 
indispensable d'envisager des systeme. fond6s 
sur les technologies de pointe. 

Information Interne 

Les bases de donnees et les systemes 
d'informatique jouent un r0le de plus en plus 
important dans la gestion du personnel, la 
budgetisation, le suivi et l'evaluation des 
programmes. L'introduction, l'utilisation et 
l'entretien de micro-ordinateurs exigent de la 
part des responsables une volonte indbranlable 
d'assurer leur fonctionnement et de les utiliser 
au mieux de leur potentiel. 

Flux d'Information Entre la Recherche et ses 
Clients 

Recherche/Politique Generale. Les liens 
entre la recherche et la politique g~ndrale 
permettent au syst~me de recherche de fournir 
au gouvernement des renseignements utiles t la 
formulation de la politique economique et A la 
conception de programmes de ddveloppement 
rural. Ces liens pourront Wre am6liores grace A 
la participation de cadres de la recherche, A la 
cr6ation de comit~s de planification et A la 
participation du personnel de ]a planification 
agricole Ades comitds nationaux sur les prioritds 
de la recherche. Les prises de d6cision ne sont 
pas du ressort du chercheur, mais la 
planification du d~veloppement pourra dtre plus 
r~aliste si elle bdn~ficie des renseignements et 
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des donndes provenant de la recherche et des 
avantages 6conomiques qui en d6cotulent. Un 
grand nombre d'institutions de recherche ont 
besoin de renforcer leur capacite en socio-
dconomie pour leur permettre de fournir des 
informations utiles aux prises de d6cision et 
d'am6liorer simultan6ment leur comprehension 
de la situation des agriculteurs et des contraintes 
et possibilitds du marche. 

Recherche/Vulgarisation. Les liens entre 
]a recherche et la vulgarisation sont m6diocres 
dans la plupart des pays d'Afrique 
subsaharienne. Deb mesures mutuellement 
b6n6fiques dans la promotion d'une communi-
cation bilaterale effective pourraient 8tre 
adopt6es, notamment : 

- creation, a l'echelon approprie du 
systme de recherche agricole national, 
d'une unite centrale pour la production 
et la diffusion de documents A 
l'intention des services de vulgarisation; 

- collaboration A la pr6paration de 
programmes radiodiffuses reguliers, de 
journaux et articles de magazines, ainsi 
que de journees d'etudes sur le terrain; 

- affectation aux ins" tions de recherche 
de charg6s de la liaison avec les services 
de vulgarisation; 

- affectation Atdes stations de recherche 
de specialistes des services de 
vulgarisation qui prendront part aux 
travaux pr6alables Ala vulgarisation; 

- essais sur le terrain et d6monstrations 
conjoints; 

- recherches conjointes sur les syst~mes 
d'exploitation agricole associees a des 
cours de formation en vue d'amdliorer le 
diagnostic des problemes auxquels sont 
confront6s agriculteurs; 

- encouragement Aun developpement lie 
carrire des agents de vulgarisation en 
6tablissant des 6chelons et en assurant 
ulie formation leur permettant d'8tre 

promus Ades dchelons sup6rieurs. 

Recherche/Agriculteur. La communication 
directe entre la recherche et l'agriculteur est 
essentielle pour permettre A la recherche 
d'identifier correctement la situation socio­
6conomique des agriculteurs et trouver les 
solutions aux vrais problkmes. Malgre la nature 
appiiquee et adaptative de la plupart des 
recherches en Afrique subsaharienne, les liens 
avec I'agriculteur sont en gen6ral faibles. Des 
comites consultatifs locaux et regionaux des 
stations de recherche, comprenant des 
representants des agriculteurs, pourraient 
amliorer la situation, de mame qu'une 
recherche intensifi&e au niveau de 
I'exploitation. 

X. QUESTIONS INTERESSANT LES 
DONATEURS
 

L'am6lioration des systemes nationaux de 
recherche et ]a mise au point de strat6gies de 
recherche agricole clairement d6finies fourni­
ront le cadre au sein duquel es donateurs 
pourront am6liorer l'efficacit6 de leurs 
contributions A la recherche. En cons6quence, 
les donateurs, en collaboration avec les 
gouvernements, devront deployer tous leurs 
efforts -n vue d'ameliorer de tels syst~mes et 
d'appuyer des strat6gies globales. 

Soutien au Programme 

Les donateurs devront tenir compte de la 
n6cessit6 vitale de passer d'un soutien A des 
projets ponctuels Aun soutien Along terme Aun 
programme global. Ce changement exige la 
volonte conjointe des gouvernements et des 
donateurs de soutenir le developpement institu­
tionnel. L'affectation de personnel expatri6 
pour une p6riode plus longue que la pdriode 
moyenne de trois ans en vigueur A l'heure 
actuelle amdliorerait consid6rablement la 
qualit6 de I'assistance technique. L'harmon­
isation des proc6dures de comptabilit6 des 
peojets avec celles des institutions b6n6ficiaires 
permettrait d'dliminer une partie du double 
emploi et rendrait plus efficace le temps 
consacrd Aces tAches. 
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Formation 

En matiere de formation, les problemes 
persisteront tant que les facultes d'agriculture et 
de sciences des pays africains ne seront pas 
capables d'offrir des programmes 
d'enseignement universitaire du deuxieme cycle 
de haut niveau. Certaines institutions, qui dans 
le pass6 ont beneficie d'investissements 
importants, connaissent aujourd'hui les m~meb 
probkmes de personnel et de financement que 
les programmes nationaux de recherche. Une 
telle situation non seulement les emp~che de 
participer a des t ravaux de recherche utiles, mais 
produit egalement des dipl6m6s dont la 
formation est insuffisante. C'est pourquoi des 
programmes appuves par les donateurs, portant 
sur le renforcement selectif d'etablissements u-
niversitaires et le renforcement des liens entre 
ces derniers, sont indispensables. 

Soutien a la Recherche Strategique 

Les donateurs pourraient fournir une 
contribution importante en parrainant la 
r6alisation d'etudes visant a definir des 
programmes prioritaires de recherche stratdgi-
que n6cessaires pour appuyer les programmes de 
recherche appliqu~e et adaptative en Afrique, 
en r6unissant les aptitudes necessaires pour 
r6aliser cette tache dans des institutions de pays 
avancds, en liaison avec des chercheurs de pays 
en developpement, et en s'engageant 5 fournir 
un appui financier ft long terme. 

I)evises 

La penurie de devises restera probablement 
l'un des principaux obstacles ,Il'amelioration des 
syst(mes de recherche nationaux. En g6n6ral, 

les montants n~cessaires ne sont pas 
considerables, mais la plupart des 
gouvernements des pays d'Afrique 
subsaharienne ne sont pas en mesure d'accorder 
la priorite n6cessaire a la fourniture de devises 
destin6es '5 la recherche. Les donateurs 
pourraient collaborer 5 la mise au point d'un 
syst~me de consortium pour resoudre ce 
probleme. 

Etudes de Cas 

Enfin, des 6tudes de cas r6alis6es avec 
l'appui des donateurs, portant sur la rentabili­
te economique des investissements dans la 
recherche agricole en Afrique subsaharienne, 
pourraient d6montrer l'importance de la 
recherche dans la realisation des objectifs 
nationaux de d6veloppement. 

XI. CONCLUSIONS 

Le renforcement des syst mes nationaux de 
recherche agricole exige ]a pleine part-cipation 
des d6cideurs, planificateurs, responsables de la 
recherche dans le pays, ainsi que de la 
communaut6 des donateurs. La mise au point et 
le soutien d'une strat6gie de la recherche viable, 
r6pondant aux objectifs nationaux du 
d6veloppement, sont des facteurs de toute 
premiere importance. La coop6ration r6gionale 
et internationale peut consid6rablement 
amdliorc; I'efficacite de la recherche. Pour 
permettre ft la recherche agricole r'influer sur la 
croissance du secteur agricole, il sera 
indispensable de proceder simultanement au 
renforcement de I'enseignement agricole, de la 
vulgarisation agricole et de l'infrastructure des 
services ruraux. 
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